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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 

des télécommunications  

Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 99-3 

Dans sa rédaction issue de la loi n°2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale. 

 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 56-5, la remise des documents ne peut 

intervenir qu'avec leur accord. 

 

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 

 

Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 

­ Article 99-4 

Dans sa rédaction issue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité. 

 

Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-2. 

 

Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par 

le deuxième alinéa de l'article 60-2. 

 

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l'article 60-2. 

 

 

 

 

 



6 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 99-3 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité 

­ Article 116 

I. - Après l'article 99-2 du code de procédure pénale, il est inséré un article 99-3 ainsi rédigé : 

 

« Art. 99-3. - Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut requérir de toute personne, 

de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 

détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement 

de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, 

l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 

56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 

« En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 

sont applicables. » 

II. - L'article 151-1-1 du même code devient l'article 99-4 et dans les premier, deuxième et quatrième alinéas de 

cet article, les mots : « de l'article 60-1 » sont remplacés par les mots : « de l'article 60-2 ». 

 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut requérir de toute personne, de 

tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles 

de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un 

traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans 

motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes 

mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-

1 sont applicables. 

 

b. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

­ Article 69 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, les mots : « L'officier de police judiciaire peut 

requérir » sont remplacés par les mots : « Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par 

tout moyen, requérir », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 

numérique, » ; 

2° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 

par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 

numérique, » ; 

3° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 99-3, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 

par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 

numérique, ». 

 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale [modifié] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 
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sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec 

leur accord. 

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 

 

c. Loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des 

journalistes 

 

­ Article 5 

I. ― L'article 60-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation 

de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » 

II. ― Les articles 77-1-1 et 99-3 du même code sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. » 

 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale [modifié] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec 

leur accord.  

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 

Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 

 

d. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 

procédure pénale 

 

­ Article 58 

I. - Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

6° A la seconde phrase du premier alinéa de l'article 99-3, après les références : « articles 56-1 à 56-3 », est insérée 

la référence : « et à l'article 56-5 » ; 

[…] 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale [modifié] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 56-5, la remise des documents ne 

peut intervenir qu'avec leur accord.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575048&dateTexte=&categorieLien=cid
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En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 

Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 

 

e. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 

 

­ Article 3 

[…] 

6° L'article 99-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsque les réquisitions portent sur des données mentionnées à l'article 60-1-1 et émises par un avocat, elles ne 

peuvent être faites que sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 

d'instruction, et les trois derniers alinéas du même article 60-1-1 sont applicables. » ; 

[…] 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale [modifié] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 56-5, la remise des documents ne peut 

intervenir qu'avec leur accord.  

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 

Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 

Lorsque les réquisitions portent sur des données mentionnées à l'article 60-1-1 et émises par un avocat, 

elles ne peuvent être faites que sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette 

fin par le juge d'instruction, et les trois derniers alinéas du même article 60-1-1 sont applicables. 

 

f. Loi n° 2022-299 du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement scolaire 

 

­ Article 12 

[…] 

II.-Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  

1° A la première phrase du premier alinéa des articles 60-1,77-1-1 et 99-3, après le mot : « compris », sont insérés 

les mots : «, sous réserve de l'article 60-1-2, » ; 

[…] 

­ Article 99-3 du code de procédure pénale [modifié] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 

personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 

susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris, sous réserve de l'article 60-1-2, ceux 

issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, 

notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 

professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 

56-5, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 

En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 

applicables. 
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Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 

Lorsque les réquisitions portent sur des données mentionnées à l'article 60-1-1 et émises par un avocat, elles ne 

peuvent être faites que sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 

d'instruction, et les trois derniers alinéas du même article 60-1-1 sont applicables. 

 

*** 

2. Article 99-4 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

­ Article 18 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

3° Après l'article 151-1, il est inséré un article 151-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. 151-1-1. - Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut 

procéder aux réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 

« Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par 

le deuxième alinéa de l'article 60-1. 

« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l'article 60-1. » 

­ Article 151-1-1 du code de procédure pénale  

Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut procéder 

aux réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 

Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions 

prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-1. 

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique 

ou informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions 

du quatrième alinéa de l'article 60-1. 

 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité 

­ Article 116 

[…] 

II. - L'article 151-1-1 du même code devient l'article 99-4 et dans les premier, deuxième et quatrième alinéas de 

cet article, les mots : « de l'article 60-1 » sont remplacés par les mots : « de l'article 60-2 ». 

­ Article 99-4 du code de procédure pénale  

Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 

Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par 

le deuxième alinéa de l'article 60-1 de l'article 60-2.  

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l'article 60-1 de l'article 60-2. 
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C. Autres dispositions 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

 

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 

 

Une loi organique porte statut des magistrats. 

 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

 

 

2. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 

relative au statut de la magistrature 

­ Article 4 

Création Ordonnance 58-1270 1958-12-22 JORF 23 décembre 1958, rectificatif JORF 5 février 1959 

 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

 

En conséquence, le magistrat du siège ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même 

en avancement. 

 

 

3. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre II : De la responsabilité pénale  

Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité  

 

­ Article 122-1 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17 

 

N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou 

neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. 

La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son 

discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de 

cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de liberté, 

celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à 

perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement motivée en 

matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de peine. Lorsque, après avis médical, la 

juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée permette que le 

condamné fasse l'objet de soins adaptés à son état. 
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Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes  

Chapitre Ier : Des crimes et délits flagrants  

­ Article R. 15-33-68               

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 

Les catégories d'organismes publics ou de personnes morales de droit privé susceptibles de faire l'objet des 

demandes mentionnées à l'article R. 15-33-67 sont :  

1° Les opérateurs de communications électroniques tels que définis à l'article L. 34-1 du code des postes et 

communications électroniques, ainsi que les personnes morales prestataires mentionnées par la loi n° 2004-575 

du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ;  

2° Les établissements financiers, bancaires et de crédit ;  

3° Le Groupement des Cartes Bancaires " CB " ;  

4° Les organismes sociaux mentionnés au code de la sécurité sociale ainsi qu'au code rural et de la pêche 

maritime ;  

5° Les entreprises d'assurance ;  

6° Les organismes publics ou privés gestionnaires de logements ;  

7° Les services des administrations publiques gestionnaires de fichiers administratifs, notamment fiscaux et 

bancaires ;  

8° Les entreprises de transport collectif de voyageurs ;  

9° Les opérateurs de distribution de l'énergie. 

 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes  

Chapitre Ier : Des crimes et délits flagrants  

Section 1 : Des demandes de mise à dispositions de données par voie électronique  

­ Article R. 15-33-69 

Création Décret n°2008-150 du 19 février 2008 - art. 1 

 

Les demandes mentionnées à l'article R. 15-33-67 adressées aux organismes ou personnes morales relevant de 

l'une des catégories mentionnées à l'article R. 15-33-68 sont soumises à une procédure fixée par le protocole prévu 

à l'article R. 15-33-72. 

Celui-ci prévoit que les informations sollicitées par l'officier de police judiciaire sont mises à sa disposition soit 

dans un fichier spécifique, soit par un accès temporaire et limité à la base de données de l'organisme ou de la 

personne morale sollicitée. 

 

Livre VI : Des contraventions  

Titre IV : Des contraventions contre la nation, l'Etat ou la paix publique  

Chapitre II : Des contraventions de la 2e classe contre la nation, l'Etat ou la paix publique  

Section 1 : Du défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou administratives  

 

­ Article R. 642-1 

Le fait, sans motif légitime, de refuser ou de négliger de répondre soit à une réquisition émanant d'un magistrat 

ou d'une autorité de police judiciaire agissant dans l'exercice de ses fonctions, soit, en cas d'atteinte à l'ordre public 

ou de sinistre ou dans toute autre situation présentant un danger pour les personnes, à une réquisition émanant 

d'une autorité administrative compétente, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e classe. 
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4. Code de procédure pénale 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 

Chapitre III : Du juge d'instruction  

­ Article 49 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Le juge d'instruction est chargé de procéder aux informations, ainsi qu'il est dit au chapitre Ier du titre III. 

 

Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu en sa qualité de juge 

d'instruction. 

 

Le juge d'instruction exerce ses fonctions au siège du tribunal judiciaire auquel il appartient. 

 

­ Article 51 

Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir été saisi par un réquisitoire du procureur de la République 

ou par une plainte avec constitution de partie civile, dans les conditions prévues aux articles 80 et 86.  

En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 72.  

Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

 

­ Article 60 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 51 

 

S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, l'officier de police 

judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire a recours à toutes personnes qualifiées. 

Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l'article 157, les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, 

serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur conscience. 

Les personnes désignées pour procéder aux examens techniques ou scientifiques peuvent procéder à l'ouverture 

des scellés. Elles en dressent inventaire et en font mention dans un rapport établi conformément aux dispositions 

des articles 163 et 166. Ces personnes peuvent également, en le mentionnant dans leur rapport, replacer sous 

scellés les objets examinés et placer sous scellés les objets résultant de leur examen ; en particulier, les médecins 

requis pour pratiquer une autopsie ou un examen médical peuvent placer sous scellés les prélèvements effectués. 

Elles peuvent communiquer oralement leurs conclusions aux enquêteurs en cas d'urgence. 

Sur instructions du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, 

l'agent de police judiciaire donne connaissance des résultats des examens techniques et scientifiques aux 

personnes à l'encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu'elles ont commis ou tenté de commettre 

une infraction, ainsi qu'aux victimes. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262668/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262668/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575365&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575377&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575380&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 60-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 

Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 

judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 

de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris 

celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 

informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 

qu'avec leur accord. 

A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 

réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 

A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 

l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

 

­ Article 60-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 

Sur demande de l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police judiciaire, 

intervenant par voie télématique ou informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit privé, 

à l'exception de ceux visés au deuxième alinéa du 3° du II de l'article 8 et au 2° de l'article 67 de la loi n° 78-17 

du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, mettent à sa disposition les informations 

utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception de celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues 

dans le ou les systèmes informatiques ou traitements de données nominatives qu'ils administrent. 

L'officier de police judiciaire, ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire intervenant sur 

réquisition du procureur de la République préalablement autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la 

détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et notamment de ceux mentionnés au 1 du I de 

l'article 6 de la loi 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, de prendre, sans délai, 

toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne pouvant excéder un an, du contenu des 

informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs. 

Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 

télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine 

les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de transmission et de 

traitement des informations requises. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

 

­ Article 77-1-1 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 

 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, peut, par 

tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris, sous 

réserve de l'article 60-1-2, celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de 

lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie 

réglementaire, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&idArticle=LEGIARTI000006528206&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&idArticle=LEGIARTI000006528206&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164&idArticle=LEGIARTI000006421546&dateTexte=&categorieLien=cid
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les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut 

intervenir qu'avec leur accord.  

En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 

sont applicables.  

Le dernier alinéa de l'article 60-1 et l'article 60-1-1 sont également applicables.  

Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 

autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d'infractions qu'il détermine, à requérir 

de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 

remettre des informations intéressant l'enquête qui sont issues d'un système de vidéoprotection. Le procureur est 

avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 

peuvent être renouvelées. 

 

 

 

 

 

­ Article 77-1-2 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 

 

Sur autorisation du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-2 sous réserve de l'article 60-1-2.  

Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l'officier 

ou l'agent de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-2.  

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais.  

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l'article 60-2. 

 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 79 

L'instruction préparatoire est obligatoire en matière de crime ; sauf dispositions spéciales, elle est facultative en 

matière de délit ; elle peut également avoir lieu en matière de contravention si le procureur de la République le 

requiert en application de l'article 44. 

 

­ Article 80 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 7 

 

I.-Le juge d'instruction ne peut informer qu'en vertu d'un réquisitoire du procureur de la République. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non dénommée. 

Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portés à la connaissance du juge d'instruction, celui-ci doit 

immédiatement communiquer au procureur de la République les plaintes ou les procès-verbaux qui les constatent. 

Le procureur de la République peut alors soit requérir du juge d'instruction, par réquisitoire supplétif, qu'il informe 

sur ces nouveaux faits, soit requérir l'ouverture d'une information distincte, soit saisir la juridiction de jugement, 
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soit ordonner une enquête, soit décider d'un classement sans suite ou de procéder à l'une des mesures prévues aux 

articles 41-1 à 41-3, soit transmettre les plaintes ou les procès-verbaux au procureur de la République 

territorialement compétent. Si le procureur de la République requiert l'ouverture d'une information distincte, celle-

ci peut être confiée au même juge d'instruction, désigné dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 

83. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est procédé comme il est dit à l'article 86. Toutefois, lorsque 

de nouveaux faits sont dénoncés au juge d'instruction par la partie civile en cours d'information, il est fait 

application des dispositions de l'alinéa qui précède. 

II.-En matière criminelle, lorsque la gravité ou la complexité de l'affaire le justifie ainsi que lorsqu'il requiert une 

cosaisine, le procureur de la République près le tribunal judiciaire au sein duquel il n'y a pas de pôle de l'instruction 

est compétent pour requérir l'ouverture d'une information devant les magistrats du pôle territorialement 

compétents pour les infractions relevant de sa compétence en application de l'article 43, y compris en faisant 

déférer devant eux les personnes concernées. 

Dans les cas prévus au premier alinéa, le réquisitoire introductif peut également être pris par le procureur de la 

République près le tribunal judiciaire au sein duquel se trouve le pôle, qui est à cette fin territorialement compétent 

sur l'ensemble du ressort de compétence de ce pôle, y compris pour diriger et contrôler les enquêtes de police 

judiciaire. 

Le procureur de la République près ce tribunal judiciaire est seul compétent pour suivre le déroulement des 

informations visées aux alinéas précédents jusqu'à leur règlement. 

En cas de renvoi devant la juridiction de jugement, l'affaire est renvoyée, selon le cas, le tribunal de police, le 

tribunal correctionnel, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises initialement compétents. 

II bis.-Le procureur de la République près le tribunal judiciaire dans lequel il n'y a pas de juge d'instruction est 

compétent pour requérir l'ouverture d'une information devant le ou les juges d'instruction du tribunal judiciaire 

compétents en application du deuxième alinéa ou des quatrième et avant-dernier alinéas de l'article 52-1, y compris 

en faisant déférer devant eux les personnes concernées. 

Dans les cas prévus au premier alinéa du présent II bis, le réquisitoire introductif peut également être pris par le 

procureur de la République près le tribunal judiciaire au sein duquel se trouvent le ou les juges d'instruction et qui 

est à cette fin territorialement compétent sur l'ensemble du ressort de compétence de sa juridiction en matière 

d'information, y compris pour diriger et contrôler les enquêtes de police judiciaire. 

Le procureur de la République près ce tribunal judiciaire est seul compétent pour suivre le déroulement des 

informations mentionnées aux deux premiers alinéas du présent II bis jusqu'à leur règlement. 

En cas de renvoi devant la juridiction de jugement, l'affaire est renvoyée, selon le cas, devant le tribunal de police, 

le tribunal correctionnel, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises initialement compétents. 

III.-Si le procureur de la République près le tribunal judiciaire dans lequel il y a un ou plusieurs juges d'instruction 

ou dans lequel il y a un pôle de l'instruction constate qu'une personne est déférée devant lui en vue de l'ouverture 

d'une information en application du deuxième alinéa du II ou en application du deuxième alinéa du II bis et qu'il 

estime que ne doit être ouverte aucune information ou que ne doit être ouverte aucune information relevant de la 

compétence du pôle ne doit être ouverte, il peut, avant de transmettre le dossier de la procédure au procureur de 

la République territorialement compétent, requérir le placement sous contrôle judiciaire ou en détention provisoire 

de la personne selon les modalités prévues par le dernier alinéa de l'article 394 et l'article 396. Si la personne est 

placée en détention provisoire, elle doit comparaître devant le procureur de la République territorialement 

compétent au plus tard le cinquième jour ouvrable suivant. A défaut, elle est mise d'office en liberté. 

­ Article 80-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 

existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 

comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi.  

Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 

ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 

116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 

dispositions des articles 113-1 à 113-8. 

Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 

à la procédure de témoin assisté. 
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­ Article 81 

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 

manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. 

Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 

conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 

dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d'instruction. 

Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 

exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 

à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 

le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 

effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 

Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 

commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 

nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 

Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis. 

Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 

4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 

sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 

Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. 

Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa, le service 

pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la jeunesse à l'effet de vérifier 

la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres 

à favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, 

ces diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de saisir le juge des libertés 

et de la détention aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen lorsque la peine 

encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement. 

Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 

utiles. 

S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens ou 

à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire 

droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 

La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 

saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 

demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. La déclaration au greffier peut également être faite 

au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est 

détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement 

pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi 

que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est 

adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 

de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième alinéas 

de l'article 186-1. 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets  

 

­ Article 85 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 

 

Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut en portant plainte se constituer partie civile 

devant le juge d'instruction compétent en application des dispositions des articles 52, 52-1 et 706-42. 

Toutefois, la plainte avec constitution de partie civile n'est recevable qu'à condition que la personne justifie soit 

que le procureur de la République lui a fait connaître, à la suite d'une plainte déposée devant lui ou un service de 

police judiciaire, qu'il n'engagera pas lui-même des poursuites, soit qu'un délai de trois mois s'est écoulé depuis 

qu'elle a déposé plainte devant ce magistrat, contre récépissé ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, ou depuis qu'elle a adressé, selon les mêmes modalités, copie à ce magistrat de sa plainte déposée 

devant un service de police judiciaire. Cette condition de recevabilité n'est pas requise s'il s'agit d'un crime ou s'il 

s'agit d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou par les articles L. 86, L. 87, L. 91 

à L. 100, L. 102 à L. 104, L. 106 à L. 108 et L. 113 du code électoral. 

Par dérogation à l'article 5 du présent code, la victime qui a exercé son action devant une juridiction civile pendant 

le délai prévu au deuxième alinéa peut se constituer partie civile devant le juge d'instruction après s'être désistée 

de l'instance civile. 

Lorsque la plainte avec constitution de partie civile est formée par une personne morale à but lucratif, elle n'est 

recevable qu'à condition que la personne morale justifie de ses ressources en joignant son bilan et son compte de 

résultat. 

 

­ Article 86 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 

 

Le juge d'instruction ordonne communication de la plainte au procureur de la République pour que ce magistrat 

prenne ses réquisitions. Le procureur de la République peut demander au juge d'instruction un délai 

supplémentaire de trois mois pour permettre la poursuite des investigations avant de faire connaître ses 

réquisitions. La décision du juge d'instruction constitue une mesure d'administration judiciaire insusceptible de 

recours. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non dénommée. 

Lorsque la plainte n'est pas suffisamment motivée ou justifiée, le procureur de la République peut, avant de 

prendre ses réquisitions et s'il n'y a pas été procédé d'office par le juge d'instruction, demander à ce magistrat 

d'entendre la partie civile et, le cas échéant, d'inviter cette dernière à produire toute pièce utile à l'appui de sa 

plainte. 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d'instruction de réquisitions de non informer que si, pour des 

causes affectant l'action publique elle-même, les faits ne peuvent légalement comporter une poursuite ou si, à 

supposer ces faits démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénale. Le procureur de la République 

peut également prendre des réquisitions de non-lieu dans le cas où il est établi de façon manifeste, le cas échéant 

au vu des investigations qui ont pu être réalisées à la suite du dépôt de la plainte ou en application du troisième 

alinéa, que les faits dénoncés par la partie civile n'ont pas été commis. Lorsque les investigations réalisées au 

cours de l'enquête effectuée à la suite de la plainte déposée conformément au deuxième alinéa de l'article 85 ont 

permis d'établir qu'une personne majeure mise en cause pour les faits de nature délictuelle reprochés par la victime 

pourrait faire l'objet de poursuites mais que l'action publique n'a pas été mise en mouvement par le procureur de 

la République, celui-ci peut également requérir du juge d'instruction de rendre une ordonnance de refus d'informer, 

tout en invitant la partie civile à engager des poursuites par voie de citation directe. Dans le cas où le juge 

d'instruction passe outre, il doit statuer par une ordonnance motivée. 

Lorsque le juge d'instruction rend une ordonnance de refus d'informer, il peut faire application des dispositions 

des articles 177-2 et 177-3. 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 

des télécommunications  

Sous-section 2 : Des interceptions de correspondances émises par la voie des communications électroniques  

 

­ Article 100 

 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 

En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à trois ans 

d'emprisonnement, le juge d'instruction peut, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, prescrire 

l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des communications 

électroniques. Ces opérations sont effectuées sous son autorité et son contrôle. 

La décision d'interception est écrite. Elle n'a pas de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 

En cas de délit puni d'une peine d'emprisonnement commis par la voie des communications électroniques sur la 

ligne de la victime, l'interception peut également être autorisée, selon les mêmes modalités, si elle intervient sur 

cette ligne à la demande de la victime. 

Aucune interception ne peut porter sur une ligne dépendant du cabinet d'un avocat ou de son domicile, sauf s'il 

existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou 

complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une infraction connexe au sens de l'article 203 et à la 

condition que la mesure soit proportionnée au regard de la nature et de la gravité des faits. La décision est prise 

par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par ordonnance motivée du juge 

d'instruction, prise après avis du procureur de la République. 

­ Article 100-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 

La décision prise en application de l'article 100 est motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant 

que ces opérations sont nécessaires. Elle comporte tous les éléments d'identification de la liaison à intercepter, 

l'infraction qui motive le recours à l'interception ainsi que la durée de celle-ci. 

­ Article 100-2 

 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 57 

 

Cette décision est prise pour une durée maximum de quatre mois. Elle ne peut être renouvelée que dans les mêmes 

conditions de forme et de durée, sans que la durée totale de l'interception puisse excéder un an ou, s'il s'agit d'une 

infraction prévue aux articles 706-73 et 706-73-1, deux ans. 

­ Article 100-3 

 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 57 

 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui peut requérir tout agent qualifié d'un service 

ou organisme placé sous l'autorité ou la tutelle du ministre chargé des communications électroniques ou tout agent 

qualifié d'un exploitant de réseau ou fournisseur de services de communications électroniques autorisé, en vue de 

procéder à l'installation d'un dispositif d'interception. 
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­ Article 100-4 

Création Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 

 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui dresse procès-verbal de chacune des 

opérations d'interception et d'enregistrement. Ce procès-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles l'opération 

a commencé et celles auxquelles elle s'est terminée. 

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

­ Article 100-5 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 

manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 

Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette 

fin. 

A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des droits 

de la défense et couvertes par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi 

n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, hors les cas 

prévus à l'article 56-1-2 du présent code. 

A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un journaliste permettant d'identifier une 

source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

 

 

­ Article 100-6 

Création Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 

 

Les enregistrements sont détruits, à la diligence du procureur de la République ou du procureur général, à 

l'expiration du délai de prescription de l'action publique. 

Il est dressé procès-verbal de l'opération de destruction. 

­ Article 100-7 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 5 () JORF 10 mars 2004 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur la ligne d'un député ou d'un sénateur sans que le président de l'assemblée 

à laquelle il appartient en soit informé par le juge d'instruction. 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne dépendant du cabinet d'un avocat ou de son domicile sans 

que le bâtonnier en soit informé par le juge d'instruction. 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne dépendant du cabinet d'un magistrat ou de son domicile sans 

que le premier président ou le procureur général de la juridiction où il réside en soit informé. 

Les formalités prévues par le présent article sont prescrites à peine de nullité. 

­ Article 100-8 

Création Ordonnance n°2016-1636 du 1er décembre 2016 - art. 2 

 

Lorsqu'une interception de correspondances émises par la voie des communications électroniques concerne une 

adresse de communication qui est utilisée sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne, et qu'elle n'est 

pas réalisée dans le cadre d'une décision d'enquête européenne, le juge d'instruction ou l'officier de police 

judiciaire par lui commis notifie cette interception à l'autorité compétente de cet Etat si la personne visée par cette 

interception se trouve sur son territoire.  
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Cette notification intervient soit avant l'interception lorsqu'il résulte des éléments du dossier de la procédure au 

moment où est ordonnée l'interception, que la personne visée se trouve ou se trouvera sur le territoire de cet Etat, 

soit au cours de l'interception ou après sa réalisation, dès qu'il est établi que cette personne se trouve ou s'est 

trouvée sur le territoire de cet Etat au moment de l'interception.  

 

Sur demande de l'autorité compétente de l'Etat membre formée dans les quatre-vingt-seize heures suivant la 

réception de la notification et justifiée par le fait qu'une telle interception ne pouvait pas être autorisée, dans le 

cadre d'une procédure nationale similaire, en application du droit de cet Etat, soit l'interception ne peut pas être 

effectuée ou doit être interrompue, soit les données interceptées alors que la personne se trouvait sur son territoire 

ne peuvent être utilisées et doivent être retirées du dossier de la procédure ou ne peuvent être utilisées que dans 

les conditions que cette autorité spécifie et pour les motifs qu'elle précise.  

 

Le défaut de notification prévue par les premier et deuxième alinéas ne constitue une cause de nullité de la 

procédure que s'il est établi qu'une telle interception ne pouvait pas être autorisée, dans le cadre d'une procédure 

nationale similaire, en application du droit de l'Etat membre sur le territoire duquel s'est trouvée la personne. 

 

 

*** 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 8 : Des commissions rogatoires  

 

­ Article 151 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 17 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

Modifié par Loi 85-1407 1985-12-30 art. 22-I, 22-II et 94 JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986 

Modifié par Ordonnance 60-121 1960-02-13 art. 1 JORF 14 février 1960 

 

Le juge d'instruction peut requérir par commission rogatoire tout juge de son tribunal, tout juge d'instruction ou 

tout officier de police judiciaire, qui en avise dans ce cas le procureur de la République, de procéder aux actes 

d'information qu'il estime nécessaires dans les lieux où chacun d'eux est territorialement compétent. 

La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, objet des poursuites. Elle est datée et signée par le 

magistrat qui la délivre et revêtue de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant directement à la répression de l'infraction visée aux 

poursuites. 

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel la commission rogatoire doit lui être retournée avec les procès-

verbaux dressés pour son exécution par l'officier de police judiciaire. A défaut d'une telle fixation, la commission 

rogatoire et les procès-verbaux doivent lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées en 

vertu de celle-ci. 

 

­ Article 152 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 104 () JORF 10 mars 2004 

 

Les magistrats ou officiers de police judiciaire commis pour l'exécution exercent, dans les limites de la 

commission rogatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent pas procéder aux interrogatoires et confrontations des 

personnes mises en examen. Ils ne peuvent procéder à l'audition des parties civiles ou du témoin assisté qu'à la 

demande de ceux-ci. 

Le juge d'instruction peut se transporter, sans être assisté de son greffier ni devoir en dresser procès-verbal, pour 

diriger et contrôler l'exécution de la commission rogatoire, dès lors qu'il ne procède pas lui-même à des actes 

d'instruction. A l'occasion de ce transport, il peut ordonner la prolongation des gardes à vue prononcées dans le 
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cadre de la commission rogatoire. Dans tous les cas, mention de ce transport est faite sur les pièces d'exécution 

de la commission rogatoire. 

 

*** 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 11 : Des ordonnances de règlement  

 

­ Article 175-2 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 74 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

En toute matière, la durée de l'instruction ne peut excéder un délai raisonnable au regard de la gravité des faits 

reprochés à la personne mise en examen, de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la 

vérité et de l'exercice des droits de la défense.  

Si, à l'issue d'un délai de deux ans à compter de l'ouverture de l'information, celle-ci n'est pas terminée, le juge 

d'instruction rend une ordonnance motivée par référence aux critères prévus à l'alinéa précédent, expliquant les 

raisons de la durée de la procédure, comportant les indications qui justifient la poursuite de l'information et 

précisant les perspectives de règlement. Cette ordonnance est communiquée au président de la chambre de 

l'instruction qui peut, par requête, saisir cette juridiction conformément aux dispositions de l'article 221-1.  

L'ordonnance prévue à l'alinéa précédent doit être renouvelée tous les six mois. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

 Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 177 

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 

 

Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté 

inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 

ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  

Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 

par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 

elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  

Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 

contrôle judiciaire.  

Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 

peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision relative 

à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les conditions 

et selon les modalités prévues par l'article 99. 

 

­ Article 184 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 19 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 

Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu de la présente section contiennent les nom, prénoms, 

date, lieu de naissance, domicile et profession de la personne mise en examen. Elles indiquent la qualification 
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légale du fait imputé à celle-ci et, de façon précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des charges 

suffisantes. Cette motivation est prise au regard des réquisitions du ministère public et des observations des parties 

qui ont été adressées au juge d'instruction en application de l'article 175, en précisant les éléments à charge et à 

décharge concernant chacune des personnes mises en examen. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 191 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre de l'instruction. 

Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exclusivement attaché à ce service, et de deux 

conseillers qui peuvent, en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de la cour. 

Le président de la chambre de l'instruction est désigné par décret, après avis du Conseil supérieur de la 

magistrature. En cas d'absence ou d'empêchement du président de la chambre de l'instruction, le premier président 

désigne pour le remplacer à titre temporaire un autre président de chambre ou un conseiller. 

Les conseillers composant la chambre de l'instruction sont désignés chaque année, pour la durée de l'année 

judiciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour. 

Un décret pourra prévoir que le président de la chambre de l'instruction d'une cour d'appel comptant moins de 

trois chambres assurera à titre exceptionnel le service d'une autre chambre de la même cour. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré   

Section 2 : Pouvoirs propres du président de la chambre de l'instruction  

 

­ Article 221-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

Lorsqu'un délai de quatre mois s'est écoulé depuis la date du dernier acte d'instruction nécessaire à la manifestation 

de la vérité, le président de la chambre de l'instruction peut, par requête, saisir cette juridiction. La chambre de 

l'instruction peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, soit évoquer et procéder dans les 

conditions prévues par les articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre 

afin de poursuivre l'information.  

­ Article 221-3 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 

I.-Lorsqu'un délai de trois mois s'est écoulé depuis le placement en détention provisoire de la personne mise en 

examen, que cette détention est toujours en cours et que l'avis de fin d'information prévu par l'article 175 n'a pas 

été délivré, le président de la chambre de l'instruction peut, d'office ou à la demande du ministère public ou de la 

personne mise en examen, décider de saisir cette juridiction afin que celle-ci examine l'ensemble de la procédure. 

En cas de demande du ministère public ou d'une partie, il statue dans les huit jours de la réception de cette 

demande. Cette décision n'est pas susceptible de recours.  

La chambre de l'instruction statue après une audience à laquelle les avocats de l'ensemble des parties et des 

témoins assistés sont convoqués. La chambre de l'instruction ou son président peut ordonner la comparution des 

personnes mises en examen et des témoins assistés, d'office ou à la demande des parties. Si un mis en examen 
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placé en détention provisoire demande à comparaître, le président ne peut refuser sa comparution que par une 

décision motivée. La comparution peut être réalisée selon les modalités prévues à l'article 706-71.  

Si la personne mise en examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. 

Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant 

l'ouverture des débats, s'opposer à cette publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques 

nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à 

la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 706-

73 et 706-73-1. La chambre statue sur cette opposition, après avoir recueilli les observations du ministère public 

et des parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible d'un pourvoi en cassation qu'en même 

temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne 

mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la 

partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où celle-ci est en droit de demander le huis clos lors de 

l'audience de jugement.  

Le président de la chambre de l'instruction peut également ordonner d'office, après avoir recueilli les observations 

du ministère public et des parties, que les débats se déroulent en chambre du conseil si la publicité est de nature à 

entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 

intérêts d'un tiers. Le président de la chambre de l'instruction statue par une ordonnance rendue en chambre du 

conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt rendu à l'issue des débats.  

Deux jours ouvrables au moins avant la date prévue pour l'audience, les parties peuvent déposer des mémoires 

consistant soit en des demandes de mise en liberté, soit en des demandes d'actes, y compris s'il s'agit d'une 

demande ayant été précédemment rejetée en application de l'article 186-1, soit en des requêtes en annulation, sous 

réserve des articles 173-1 et 174, soit en des demandes tendant à constater la prescription de l'action publique.  

II.-La chambre de l'instruction, après avoir le cas échéant statué sur ces demandes, peut :  

1° Ordonner la mise en liberté, assortie ou non du contrôle judiciaire, d'une ou plusieurs des personnes mises en 

examen, même en l'absence de demande en ce sens ;  

2° Prononcer la nullité d'un ou plusieurs actes dans les conditions prévues par l'article 206 ;  

3° Evoquer et procéder dans les conditions prévues par les articles 201,202,204 et 205 ;  

4° Procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de renvoyer le dossier 

au juge d'instruction ;  

5° Renvoyer le dossier au juge d'instruction afin de poursuivre l'information, en lui prescrivant le cas échéant de 

procéder à un ou plusieurs actes autres que ceux relatifs à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire, dans 

un délai qu'elle détermine ;  

6° Désigner un ou plusieurs autres juges d'instruction pour suivre la procédure avec le juge ou les juges 

d'instruction déjà saisis, conformément à l'article 83-1 ;  

7° Lorsque cette décision est indispensable à la manifestation de la vérité et à la bonne administration de la justice 

et qu'il n'est pas possible de procéder aux désignations prévues au 6°, procéder au dessaisissement du juge 

d'instruction et à la désignation, aux fins de poursuite de la procédure, d'un ou plusieurs juges d'instruction de la 

juridiction d'origine ou d'une autre juridiction du ressort ;  

8° Ordonner le règlement, y compris partiel, de la procédure, notamment en prononçant un ou plusieurs non-lieux 

à l'égard d'une ou plusieurs personnes.  

L'arrêt de la chambre de l'instruction doit être rendu au plus tard trois mois après la saisine par le président, à 

défaut de quoi les personnes placées en détention sont remises en liberté.  

Six mois après que l'arrêt est devenu définitif, si une détention provisoire est toujours en cours, et sauf si l'avis de 

fin d'information prévu par l'article 175 a été délivré, le président de la chambre de l'instruction peut à nouveau 

saisir cette juridiction dans les conditions prévues par le présent article. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



24 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre IV : Dispositions communes  

Chapitre V : De la géolocalisation  

 

­ Article 230-32 

 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 

Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble du territoire 

national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement de son 

propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 

1° D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans 

d'emprisonnement ; 

2° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue aux 

articles 74, 74-1 et 80-4 ; 

3° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 

La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 

police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 

modalités prévues au présent chapitre. 

­ Article 230-33 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 

L'opération mentionnée à l'article 230-32 est autorisée : 

1° Dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux articles 74 

à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale de quinze jours consécutifs dans les cas 

prévus aux articles 74 à 74-2 ou lorsque l'enquête porte sur un crime ou sur une infraction mentionnée aux articles 

706-73 ou 706-73-1, ou pour une durée maximale de huit jours consécutifs dans les autres cas. A l'issue de ces 

délais, cette opération est autorisée par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la 

République, pour une durée maximale d'un mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 

2° Dans le cadre d'une instruction ou d'une information pour recherche des causes de la mort ou des causes de la 

disparition mentionnées aux articles 74, 74-1 et 80-4, par le juge d'instruction, pour une durée maximale de quatre 

mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée. 

La durée totale de cette opération ne peut pas excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction prévue aux articles 706-

73 ou 706-73-1, deux ans. 

La décision du procureur de la République, du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction est écrite 

et motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Elle n'a pas 

de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 

­ Article 230-34 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 

Dans les cas mentionnés aux 1° et 2° de l'article 230-33, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction 

l'exigent, le procureur de la République ou le juge d'instruction peut, aux seules fins de mettre en place ou de 

retirer le moyen technique mentionné à l'article 230-32, autoriser par décision écrite l'introduction, y compris en 

dehors des heures prévues à l'article 59, dans des lieux privés destinés ou utilisés à l'entrepôt de véhicules, fonds, 

valeurs, marchandises ou matériel, ou dans un véhicule situé sur la voie publique ou dans de tels lieux, à l'insu ou 

sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant des lieux ou du véhicule ou de toute personne titulaire d'un 

droit sur ceux-ci. 

S'il s'agit d'un lieu privé autre que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, cette opération ne peut 

intervenir que dans les cas mentionnés aux 2° et 3° de l'article 230-32 ou lorsque l'enquête ou l'instruction est 
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relative à un crime ou à un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement. Si ce lieu privé est un lieu 

d'habitation, l'autorisation est délivrée par décision écrite : 

1° Dans les cas prévus au 1° de l'article 230-33, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 

procureur de la République ; 

2° Dans les cas prévus au 2° du même article 230-33, du juge d'instruction ou, si l'opération doit intervenir en 

dehors des heures prévues à l'article 59, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 

d'instruction. 

La mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 ne peut concerner ni les lieux mentionnés aux 

articles 56-1 à 56-5, ni le bureau ou le domicile des personnes mentionnées à l'article 100-7. 

 

­ Article 230-35 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

En cas d'urgence résultant d'un risque imminent de dépérissement des preuves ou d'atteinte grave aux personnes 

ou aux biens, les opérations mentionnées à l'article 230-32 peuvent être mises en place ou prescrites par un officier 

de police judiciaire. Celui-ci en informe immédiatement, par tout moyen, le procureur de la République ou le juge 

d'instruction dans les cas mentionnés aux articles 230-33 et 230-34. Ce magistrat peut alors ordonner la mainlevée 

de la géolocalisation.  

 

Toutefois, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'officier de police judiciaire doit recueillir 

l'accord préalable, donné par tout moyen :  

 

1° Dans les cas prévus au 1° de l'article 230-33, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 

procureur de la République ;  

 

2° Dans les cas prévus au 2° du même article 230-33, du juge d'instruction ou, si l'introduction doit avoir lieu en 

dehors des heures prévues à l'article 59, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 

d'instruction.  

 

Ces magistrats disposent d'un délai de vingt-quatre heures pour prescrire, par décision écrite, la poursuite des 

opérations. A défaut d'une telle autorisation dans ce délai, il est mis fin à la géolocalisation. Dans les cas prévus 

au premier alinéa du présent article, l'autorisation comporte l'énoncé des circonstances de fait établissant 

l'existence du risque imminent mentionné à ce même alinéa. 

­ Article 230-36 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui ou autorisé par le procureur de la République 

peut requérir tout agent qualifié d'un service, d'une unité ou d'un organisme placé sous l'autorité du ministre de 

l'intérieur et dont la liste est fixée par décret, en vue de procéder à l'installation et au retrait du moyen technique 

mentionné à l'article 230-32. 

­ Article 230-37 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 

Les opérations prévues au présent chapitre sont conduites sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ou qui 

a autorisé leur poursuite. 

 

Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision de ce magistrat ne 

constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
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­ Article 230-38 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 

L'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité dresse procès-verbal 

de chacune des opérations de mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 et des opérations 

d'enregistrement des données de localisation. Ce procès-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles l'opération 

a commencé et celles auxquelles elle s'est terminée.  

 

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

­ Article 230-39 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

L'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité décrit ou transcrit, dans 

un procès-verbal qui est versé au dossier, les données enregistrées qui sont utiles à la manifestation de la vérité. 

­ Article 230-40 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Lorsque, dans une instruction concernant l'un des crimes ou délits entrant dans le champ d'application des articles 

706-73 et 706-73-1, la connaissance de ces informations est susceptible de mettre gravement en danger la vie ou 

l'intégrité physique d'une personne, des membres de sa famille ou de ses proches et qu'elle n'est ni utile à la 

manifestation de la vérité, ni indispensable à l'exercice des droits de la défense, le juge des libertés et de la 

détention, saisi à tout moment par requête motivée du juge d'instruction, peut, par décision motivée, autoriser que 

n'apparaissent pas dans le dossier de la procédure :  

1° La date, l'heure et le lieu où le moyen technique mentionné à l'article 230-32 a été installé ou retiré ;  

2° L'enregistrement des données de localisation et les éléments permettant d'identifier une personne ayant 

concouru à l'installation ou au retrait du moyen technique mentionné à ce même article.  

La décision du juge des libertés et de la détention mentionnée au premier alinéa du présent article est jointe au 

dossier de la procédure. Les informations mentionnées aux 1° et 2° sont inscrites dans un autre procès-verbal, qui 

est versé dans un dossier distinct du dossier de la procédure, dans lequel figure également la requête du juge 

d'instruction prévue au premier alinéa. Ces informations sont inscrites sur un registre coté et paraphé, qui est 

ouvert à cet effet au tribunal judiciaire. 

­ Article 230-41 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

La personne mise en examen ou le témoin assisté peut, dans les dix jours à compter de la date à laquelle il lui a 

été donné connaissance du contenu des opérations de géolocalisation réalisées dans le cadre prévu à l'article 230-

40, contester, devant le président de la chambre de l'instruction, le recours à la procédure prévue à ce même article. 

S'il estime que les opérations de géolocalisation n'ont pas été réalisées de façon régulière, que les conditions 

prévues audit article ne sont pas remplies ou que les informations mentionnées à ce même article sont 

indispensables à l'exercice des droits de la défense, le président de la chambre de l'instruction ordonne l'annulation 

de la géolocalisation. Toutefois, s'il estime que la connaissance de ces informations n'est pas ou n'est plus 

susceptible de mettre gravement en danger la vie ou l'intégrité physique d'une personne, des membres de sa famille 

ou de ses proches, il peut également ordonner le versement au dossier de la requête et du procès-verbal mentionnés 

au dernier alinéa du même article. Le président de la chambre de l'instruction statue par décision motivée, qui 

n'est pas susceptible de recours, au vu des pièces de la procédure et de celles figurant dans le dossier mentionné 

au même alinéa. 
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­ Article 230-42 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 

Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le fondement des éléments recueillis dans les conditions prévues 

à l'article 230-40, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été 

versés au dossier en application de l'article 230-41. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre IV : Dispositions communes  

Chapitre VI : De la plate-forme nationale des interceptions judiciaires  

 

­ Article 230-45 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 50 (V) 

 

I. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis public et motivé de la Commission nationale de l'informatique et 

des libertés, détermine les missions et les modalités de fonctionnement de la plate-forme nationale des 

interceptions judiciaires. 

Sauf impossibilité technique, les réquisitions et demandes adressées en application des articles 60-2, 74-2, 77-1-

2 ,80-4, 99-4, 100 à 100-7, 230-32 à 230-44, 706-95 et 709-1-3 du présent code ou de l'article 67 bis-2 du code 

des douanes sont transmises par l'intermédiaire de la plate-forme nationale des interceptions judiciaires qui 

organise la centralisation de leur exécution. 

Les dispositions du présent code relatives au placement des enregistrements sous scellés fermés et à 

l'établissement d'un procès-verbal lorsqu'il est procédé à leur destruction ne sont pas applicables aux données 

conservées par la plate-forme nationale des interceptions judiciaires. 

Le décret mentionné au premier alinéa du présent I fixe également les modalités selon lesquelles les données ou 

correspondances recueillies en application des articles 230-32 à 230-44, 706-95-20 et 709-1-3 du présent code 

sont, sauf impossibilité technique, centralisées et conservées par la plate-forme nationale des interceptions 

judiciaires. 

II. - La plateforme nationale des interceptions judiciaires est placée sous le contrôle d'une personnalité qualifiée, 

assistée par un comité qui comprend parmi ses membres un député et un sénateur. 

Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du comité sont précisés par décret en Conseil 

d'Etat. 
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Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre III : De la composition de la cour d'assises  

 Paragraphe 2 : Des assesseurs  

 

­ Article 253 

Ne peuvent faire partie de la cour en qualité de président ou d'assesseur les magistrats qui, dans l'affaire soumise 

à la cour d'assises, ont, soit fait un acte de poursuite ou d'instruction, soit participé à l'arrêt de mise en accusation 

ou à une décision sur le fond relative à la culpabilité de l'accusé. 

 

*** 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

 

­ Article 706-73 

Modifié par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 11 

 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 

celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 

code pénal ; 

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 

8° bis (Abrogé) ; 

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 322-

8 du code pénal ; 

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 

11° bis Crimes portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre Ier du livre IV du code 

pénal ; 

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs prévus aux articles 222-52 à 222-54, 222-56 à 222-59, 322-

6-1 et 322-11-1 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 

du code de la défense ainsi qu'aux articles L. 317-2 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ; 

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 

organisée prévus par les articles L. 823-1 et L. 823-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile ; 

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 

321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 

1° à 13° ; 

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 

préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ; 

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 

pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ; 
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17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 

prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ; 

18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 

massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ; 

19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation ou 

autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article L. 512-2 du 

code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ; 

20° (Abrogé). 

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du présent 

titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

 

­ Article 706-73-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-1015 du 2 octobre 2019 - art. 34 

Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 34 (V) 

 

Le présent titre, à l'exception de l'article 706-88, est également applicable à l'enquête, à la poursuite, à l'instruction 

et au jugement des délits suivants : 

1° Délit d'escroquerie en bande organisée, prévu au dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal, délit d'atteinte 

aux systèmes de traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par l'Etat commis en bande 

organisée, prévu à l'article 323-4-1 du même code et délit d'évasion commis en bande organisée prévu au second 

alinéa de l'article 434-30 dudit code ; 

2° Délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours aux services d'une personne exerçant un travail 

dissimulé, de marchandage de main-d'œuvre, de prêt illicite de main-d'œuvre ou d'emploi d'étranger sans titre de 

travail, commis en bande organisée, prévus aux 1° et 3° de l'article L. 8221-1 et aux articles L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8231-1, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8241-1, L. 8243-1, L. 8243-2, L. 8251-1 et L. 8256-

2 du code du travail ; 

3° Délits de blanchiment, prévus à l'article 324-1 du code pénal, ou de recel, prévus aux articles 321-1 et 321-2 

du même code, du produit, des revenus ou des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° et 2° du 

présent article ; 

3° bis Délits de blanchiment prévus à l'article 324-2 du code pénal, à l'exception de ceux mentionnés au 14° de 

l'article 706-73 du présent code ; 

4° Délits d'association de malfaiteurs, prévus à l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation 

de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 3° du présent article ; 

5° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu à l'article 321-6-1 du code pénal, 

lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 4° du présent article ; 

6° Délits d'importation, d'exportation, de transit, de transport, de détention, de vente, d'acquisition ou d'échange 

d'un bien culturel prévus à l'article 322-3-2 du code pénal. 

7° Délits d'atteintes au patrimoine naturel commis en bande organisée, prévus à l'article L. 415-6 du code de 

l'environnement ; 

8° Délits de trafic de produits phytopharmaceutiques commis en bande organisée, prévus au 3° de l'article L. 253-

17-1, au II des articles L. 253-15 et L. 253-16 et au III de l'article L. 254-12 du code rural et de la pêche maritime ; 

9° Délits relatifs aux déchets mentionnés au I de l'article L. 541-46 du code de l'environnement commis en bande 

organisée, prévus au VII du même article ; 

10° Délit de participation à la tenue d'une maison de jeux d'argent et de hasard commis en bande organisée, prévu 

au premier alinéa de l'article L. 324-1 du code de la sécurité intérieure et délits d'importation, de fabrication, de 

détention, de mise à disposition de tiers, d'installation et d'exploitation d'appareil de jeux d'argent et de hasard ou 

d'adresse commis en bande organisée, prévu au premier alinéa de l'article L. 324-4 du même code ; 

11° Délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus aux articles 411-5,411-7 et 411-8, aux 

deux premiers alinéas de l'article 412-2, à l'article 413-1 et au troisième alinéa de l'article 413-13 du code pénal. 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

Chapitre II : Procédure  

Section 6 : Des autres techniques spéciales d'enquête  

Paragraphe 3 : Des sonorisations et des fixations d'images de certains lieux ou véhicules  

 

­ Article 706-96 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Il peut être recouru à la mise en place d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 

personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou de 

plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. 

 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

Chapitre II : Procédure  

Section 6 : Des autres techniques spéciales d'enquête  

Paragraphe 4 : De la captation des données informatiques  

 

­ Article 706-102-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Il peut être recouru à la mise en place d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les 

transmettre, telles qu'elles sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour 

l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères 

ou telles qu'elles sont reçues et émises par des périphériques. 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction peut désigner toute personne physique ou morale habilitée 

et inscrite sur l'une des listes prévues à l'article 157, en vue d'effectuer les opérations techniques permettant la 

réalisation du dispositif technique mentionné au premier alinéa du présent article. Le procureur de la République 

ou le juge d'instruction peut également prescrire le recours aux moyens de l'Etat soumis au secret de la défense 

nationale selon les formes prévues au chapitre Ier du titre IV du livre Ier. 
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Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre IV : Dispositions communes  

Chapitre III bis : De la plate-forme nationale des interceptions judiciaires  

 

­ Article R. 40-46 

Modifié par Décret n°2021-1469 du 9 novembre 2021 - art. 1 

 

Dans la mesure où elles sont nécessaires à la poursuite des finalités définies à l'article R. 40-43, peuvent être 

conservées dans le traitement automatisé les données à caractère personnel et informations suivantes : 

 

1° Pour les communications électroniques faisant l'objet d'une interception judiciaire mentionnée aux articles 74-

2,80-4,100 à 100-8 et 706-95 et du 1° de l'article 709-1-3 : 

 

a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice et destinataire de la 

communication électronique, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, 

nationalité ; 

 

b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 

ou destinataire de la communication électronique ainsi que les numéros d'inscription au registre du commerce et 

des sociétés ; 

 

c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 

 

d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 

 

e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 

 

f) L'adresse de courrier électronique ou données relatives aux services demandés ou utilisés ; 

 

g) Les données à caractère technique relatives à la localisation de la communication et de l'équipement terminal ; 

 

h) Les données relatives au trafic des communications de la liaison interceptée ; 

 

i) Les données permettant d'établir la facturation et le paiement ; 

 

j) Le contenu des communications électroniques interceptées ainsi que les informations qui leurs sont liées, le cas 

échéant retranscrites conformément à l'article 100-5 ; 

 

k) Tout élément sonore enregistré susceptible de servir à la manifestation de la vérité ; 

 

l) Empreintes vocales (gabarit) créées à partir des interceptions ; 

 

2° Pour les communications électroniques faisant l'objet d'une mesure de géolocalisation en temps réel 

mentionnée aux articles 230-32 à 44, au 2° de l'article 709-1-3 et à l'article 67 bis-2 du code des douanes : 

 

a) Les données de signalisation générées par l'usage du terminal de communication, transmises en temps réel ; 

 

b) La mise à jour des données de signalisation du terminal de communication, sur sollicitation du réseau, à la 

demande, transmise en temps réel ; 

 

3° Pour les données et les informations communiquées en application des articles 60-2,77-1-2 et 99-4 : 

 

a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice ou destinataire de la 

communication électronique, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, 

nationalité ; 
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b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 

ou destinataire de la communication électronique, ainsi que les numéros d'inscription au registre du commerce et 

des sociétés ; 

 

c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 

 

d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 

 

e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 

 

f) L'adresse de courrier électronique ou données relatives aux services demandés ou utilisés ; 

 

g) Les données à caractère technique relatives à la localisation de la communication et de l'équipement terminal ; 

 

h) Les données relatives au trafic de communications ; 

 

i) Les données permettant d'établir la facturation et le paiement ; 

 

4° Pour les données obtenues par la captation, la fixation, la transmission ou l'enregistrement de paroles en 

application des articles 706-96 à 706-98 : 

 

a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice ou destinataire des 

paroles et éléments sonores enregistrés, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, 

nationalité ; 

 

b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 

ou destinataire des paroles et éléments sonores enregistrés ainsi que les numéros d'inscription au registre du 

commerce et des sociétés ; 

 

c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 

 

d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 

 

e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 

 

f) Les données à caractère technique relatives à la localisation du dispositif de sonorisation ; 

 

g) Les données relatives au trafic des communications dans les lieux ou véhicules publics ou privés faisant l'objet 

de la mesure de sonorisation ; 

 

h) Les paroles enregistrées dans les conditions de l'article 706-96 ainsi que les informations qui leurs sont liées, 

le cas échéant retranscrites conformément à l'article 706-98-15 ; 

 

i) Tout élément sonore enregistré susceptible de servir à la manifestation de la vérité ; 

 

j) empreintes vocales (gabarit) créées à partir des sonorisations ; 

 

5° Pour les données de géolocalisation en temps réel obtenues à l'occasion d'une sonorisation : 

 

a) Les données de signalisation générées par l'usage du terminal de communication, transmises en temps réel ; 

 

b) La mise à jour des données de signalisation du terminal de communication, sur sollicitation du réseau, à la 

demande, transmise en temps réel ; 

 

6° Pour les données nécessaires à l'utilisation et à la sécurité de la plateforme nationale d'interceptions judicaires : 

 

a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique détentrice des accès à la 

plateforme nationale d'interception judicaire, ainsi que ses grades, fonctions et le numéro de référentiel des 

identités et de l'organisation (RIO) ou le matricule fonctionnel ; 
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b) La désignation du service ou de la juridiction de rattachement de l'utilisateur, et les coordonnées postales 

associées ; 

 

c) Le numéro de téléphone et de télécopie de la personne physique mentionnée au a ; 

 

d) L'adresse de courrier électronique de la personne physique mentionnée au a. 

 

Sont également enregistrées les informations relatives aux faits, lieux, dates et qualification des infractions objets 

de l'enquête. 

 

Outre l'ensemble de ces données, peuvent également être enregistrés dans le traitement les commentaires libres 

effectués par les personnes mentionnées à l'article R. 40-43 saisies du dossier. Seuls les utilisateurs en charge du 

dossier mentionnés aux I, II et III de l'article R. 40-47 accèdent aux données ainsi recueillies. Ne peuvent être 

enregistrées dans les commentaires libres que les données et informations, y compris celles relevant de l'article 6 

de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, strictement nécessaires, 

adéquates et non excessives au regard des finalités poursuivies. 

 

*** 

 

 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction  

Chapitre Ier : De la police judiciaire  

Section 2 : Des officiers de police judiciaire  

 

­ Article D. 10 

Modifié par Décret n°2016-1202 du 7 septembre 2016 - art. 2 

 

Lorsqu'ils exécutent une commission rogatoire, les officiers de police judiciaire établissent des procès-verbaux 

séparés pour chacun des actes qu'ils sont appelés à faire. 

Chaque procès-verbal doit mentionner le nom et la qualité de l'officier de police judiciaire qui a opéré 

personnellement, à l'exclusion de tout autre. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cass., crim., 15 février 2006, n° 05-87.002 

(…) 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l'article 151 du Code de procédure pénale ; 

Attendu qu'en retenant que l'éventuel dépassement du délai imparti par le juge d'instruction pour l'exécution d'une 

commission rogatoire ne saurait, en l'absence de retrait de cette délégation, avoir d'incidence sur la validité des 

actes accomplis dans le cadre de celle-ci, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

 

­ Cass., crim., 13 février 2008, n° 07-87.458 

 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme,151,152,171,591,593,706-96,706-97 et 802 du code de procédure pénale ;  

 

(…)  

 

Vu l'article 706-96 du code de procédure pénale ;  

 

Attendu qu'il résulte de ce texte que le juge d'instruction qui décide de faire procéder à la mise en place d'un 

dispositif technique aux fins de captation, fixation, transmission et enregistrement, sans le consentement des 

intéressés, de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel ou de l'usage d'une 

ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé, est tenu, d'une part, d'autoriser par ordonnance motivée les 

officiers de police judiciaire à mettre en place le dispositif technique destiné à cette opération, d'autre part de leur 

délivrer une commission rogatoire spéciale en vue de l'exécution de ladite ordonnance ;  

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les policiers, au cours d'une opération de 

sonorisation du domicile d'André Z..., autorisée, en application de l'article 706-96 du code de procédure pénale, 

par ordonnance motivée, en date du 25 janvier 2007, d'un juge d'instruction informant sur des faits de vols en 

bande organisée avec arme, ont enregistré, à partir du 28 janvier 2007, des conversations révélant la préparation 

d'un autre vol en bande organisée avec arme, faits dont le magistrat n'était pas saisi ; qu'une enquête de flagrance 

a alors été ouverte sur ces faits nouveaux, l'ordonnance précitée autorisant la sonorisation, les procès-verbaux de 

transcription des conversations enregistrées ainsi qu'une commission rogatoire du 27 décembre 2005 étant versés 

dans cette procédure qui a été suivie de l'ouverture d'une nouvelle information dans laquelle André Z... et Thierry 

Z... ont été mis en examen ;  

 

Attendu que, pour rejeter le moyen d'annulation proposé par André Z..., pris de l'irrégularité des opérations de 

sonorisation effectuées dans l'information distincte, en raison de l'absence de commission rogatoire, l'arrêt attaqué 

relève que les officiers de police judiciaire ont régulièrement accompli ces actes en exécution d'une commission 

rogatoire du 27 décembre 2005 ;  

 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que ladite commission rogatoire, à laquelle l'opération de sonorisation du 

domicile d'André Z... était étrangère, ne répondait pas aux conditions fixées par l'article 706-96 du code de 

procédure pénale, qui impose au juge d'instruction non seulement de rendre une ordonnance motivée autorisant la 

sonorisation mais également de délivrer aux officiers de police judiciaire qu'il désigne une commission rogatoire 

spéciale, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ;  

 

D'où il suit que la cassation est encourue ;  

 

(…)  
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­ Cass., crim., 2 novembre 2016, n° 16-82.376 

(…) 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du dossier de la procédure que le procureur de la République a confié à 

l'antenne de police judiciaire de Toulon une enquête ouverte pour non-justification de ressources à l'encontre de 

M. X... soupçonné, notamment, d'avoir organisé un trafic de stupéfiants ; que des surveillances physiques et 

investigations téléphoniques aussitôt entreprises ont corroboré objectivement les indices antérieurement 

recueillis ; qu'une perquisition effectuée lors de l'interpellation de M. X... a abouti à la saisie de deux téléphones 

portables dont l'un, attribué à l'intéressé, a permis, par la réquisition de fadettes auprès d'opérateurs téléphoniques, 

d'établir ses déplacements pendant une durée de quatre mois ; que placé en garde à vue, M. X... a nié toute 

participation à la commission des faits reprochés ; qu'il a été mis en examen des chefs susvisés le 30 juin 2015 ;  

Attendu que, par requête du 14 décembre 2015, M. X... a sollicité, notamment, l'annulation de la géolocalisation 

effectuée pendant l'enquête de police sur les instructions du procureur de la République, en faisant valoir qu'ont 

été méconnues les dispositions des articles 230-32 et suivants du code de procédure pénale ;  

Attendu que, pour rejeter ladite requête, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, et dès lors que les opérations critiquées ont consisté non pas en une 

géolocalisation en temps réel pour suivi dynamique d'un mis en cause, seule envisagée par les dispositions des 

articles 230-32 et suivants précités, mais en une géolocalisation en temps différé pour reconstitution ultérieure de 

son parcours, régulièrement exécutée sur le fondement de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale, la chambre 

de l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions légales et conventionnelles invoquées ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  

 

­ Cass., crim., 28 février 2017, n° 15-83.881 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Françoise Y...a porté plainte et s'est 

constituée partie civile du chef de recel d'une oeuvre du peintre Georges Seurat qui, ayant appartenu à sa famille 

et été déclarée au Répertoire des biens spoliés en France durant la guerre 1939-1945, a été saisie dans une galerie 

d'art où M. Naji Elias X..., son dernier détenteur, l'avait mise en vente ; que l'information a été clôturée par une 

ordonnance de non-lieu, dont Mme Charlotte A..., épouse B..., fille de Françoise Y..., a relevé appel ; que, par 

arrêt avant-dire droit en date du 18 décembre 2012, la chambre de l'instruction a ordonné un supplément 

d'information aux fins de mise en examen de M. X... du chef de recel de vol, en déléguant le premier juge pour y 

procéder ; que, le 2 octobre 2014, M. X... a été mis en examen de ce chef ; que, par mémoire déposé le 2 février 

2015 au greffe de la chambre de l'instruction, son conseil a demandé l'annulation de cet acte ainsi que celle de la 

réquisition aux fins d'obtention de la facturation détaillée des appels émis et reçus sur une ligne de téléphonie 

mobile attribuée à cet avocat, délivrée par les officiers de police judiciaire en vertu d'une commission rogatoire 

du magistrat instructeur, et, sur le fond, a conclu à la confirmation du non-lieu prononcé par le premier juge ;  

En cet état ;  

(…) 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 

de l'homme, 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, 151, 206, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de 

motifs, manque de base légale, ensemble violation des droits de la défense ;  

(…) 

Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation des actes de la procédure relatifs à l'obtention de la facturation 

détaillée des appels émis et reçus sur une ligne de téléphonie mobile attribuée à Me Jean-Pierre C..., avocat de M. 

X..., l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, exemptes d'insuffisance comme de contradiction et répondant aux 

articulations essentielles des mémoires dont elle était saisie, et dès lors que, d'une part les réquisitions litigieuses 

à un opérateur de téléphonie, relevant du champ d'application de l'article 99-3 du code de procédure pénale, ne 

nécessitaient pas que la commission rogatoire, en vertu de laquelle elles ont été délivrées, fût spécialement 
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motivée, d'autre part, les juges n'étaient pas tenus de répondre à un moyen, inopérant, pris de l'atteinte aux droits 

de tiers, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  

(…) 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 

[…] 

 

Titre VIII – De l’autorité judiciaire  

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative aux données de connexion 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 

au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 

bénéficiaire de l'assurance maladie ; 

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 

font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 

ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 

le respect de la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 

individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 

faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 

" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 

santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 

permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 

sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 

s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 

cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 

santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 

volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 

droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 

contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 

Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 

modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 

dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 

inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 

d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 

seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 

les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 

section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 

aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 

contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 

la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 

nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

­ Décision n° 2001-457 DC du 27 décembre 2001-Loi de finances rectificative pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 62 : 

4. Considérant que le II de l'article 62 est relatif au droit de communication dont dispose l'administration fiscale, 

pour l'exercice de sa mission de contrôle, sur les données conservées et traitées dans le cadre de l'article L. 32-3-

1 du code des postes et télécommunications ; que les I et III du même article, qui constituent avec le II les éléments 

inséparables d'un dispositif d'ensemble, sont relatifs aux droits analogues conférés à l'administration des douanes, 

d'une part, et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse, d'autre part ; 

5. Considérant que, selon les sénateurs requérants, ces droits de communication seraient " insuffisamment précisés 

et encadrés " ; que l'article 62 encourrait " de sérieuses réserves liées à la protection des libertés publiques " ; qu'en 
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effet, il serait donné " aux agents concernés la possibilité de profiter d'une dérogation nouvelle aux règles 

d'effacement et de protection de l'anonymat des communications " ; 

6. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la 

fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 

7. Considérant que les dispositions critiquées ont pour seul objet de préciser les conditions dans lesquelles 

s'exerce, sur les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication et par les prestataires 

désignés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 

communication, le droit de communication général conféré par la législation en vigueur aux agents des douanes, 

à ceux de la direction générale des impôts et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse ; 

8. Considérant qu'aux termes mêmes de la disposition contestée, le droit d'accès qu'elle ouvre à de telles données, 

dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à la vie privée, ne peut s'exercer que " dans le cadre de l'article 

L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications " ; que cet article énonce avec précision la nature et les 

conditions de conservation et de communication de ces informations ; qu'il en résulte, notamment, que les données 

susceptibles d'être conservées et traitées " portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices de 

services fournis par les opérateurs et sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces 

derniers " ; " qu'elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 

informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications " ; " qu'il peut être 

différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines 

catégories de données techniques " ; que, par ailleurs, le droit de communication créé par l'article 62 au profit des 

services d'enquêtes douanières, fiscales et boursières s'exerce dans le respect des autres prescriptions légales 

relatives à l'accomplissement de leurs missions ; 

9. Considérant, par suite, que le législateur a mis en œuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-

dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; que le grief dirigé contre 

l'article 62 doit être rejeté ; 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012-M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 

d'armes]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2336-5 du code de la défense : « Sans préjudice des dispositions de 

l'article L. 2336-4, le préfet peut, pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes, ordonner à tout 

détenteur d'une arme soumise au régime de l'autorisation ou de la déclaration de s'en dessaisir.  

« Le dessaisissement consiste soit à vendre l'arme à une personne mentionnée à l'article L. 2332-1 ou à un tiers 

remplissant les conditions légales d'acquisition et de détention, soit à la neutraliser, soit à la remettre à l'État. Un 

décret en Conseil d'État détermine les modalités du dessaisissement.  

« Sauf urgence, la procédure est contradictoire. Le préfet fixe le délai au terme duquel le détenteur doit s'être 

dessaisi de son arme.  

« Lorsque l'intéressé ne s'est pas dessaisi de l'arme dans le délai fixé par le préfet, celui-ci lui ordonne de la 

remettre, ainsi que ses munitions, aux services de police ou de gendarmerie.  

« Le commissaire de police ou le commandant de la brigade de gendarmerie peut demander au juge des libertés 

et de la détention l'autorisation de procéder à la saisie de l'arme et des munitions, entre 6 heures et 22 heures, au 

domicile du détenteur. La demande d'autorisation comporte toutes les informations en leur possession de nature à 

justifier cette saisie, afin de permettre au juge des libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 

fondée.  

« La saisie de l'arme désignée à l'alinéa précédent s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de 

la détention qui l'a autorisée ou d'un juge par lui désigné. Ce magistrat peut se rendre sur les lieux. À tout moment, 

il peut suspendre ou interrompre la saisie au domicile. Celle-ci est effectuée en présence de l'occupant des lieux 

ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, le commissaire de police ou le commandant de la brigade de 

gendarmerie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité. Le procès-verbal de 

saisie est dressé sur-le-champ, il relate les modalités et le déroulement de l'intervention et comporte s'il y a lieu 

un inventaire des armes saisies. Il est signé par le commissaire de police ou par le commandant de la brigade de 

gendarmerie ainsi que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en est faite au procès-verbal. Il est 

transmis dans les meilleurs délais au juge des libertés et de la détention.  

« La remise ou la saisie des armes et des munitions ne donne lieu à aucune indemnisation.  

« Il est interdit aux personnes ayant fait l'objet de la procédure prévue au présent article d'acquérir ou de détenir 

des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration.  

« Le préfet peut cependant décider de limiter cette interdiction à certaines catégories ou à certains types d'armes.  

« Cette interdiction est levée par le préfet s'il apparaît que l'acquisition ou la détention d'armes par la personne 
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concernée n'est plus de nature à porter atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes.  

« À Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article sont exercés par le préfet de police » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 

ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 

d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 

8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 

préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 

en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 

que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 

à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 

17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 

de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 

qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 

obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 

l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 

procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 

de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  

6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 

atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 

être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 

qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 

administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 

détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 

compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 

cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  

7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement » 

ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est pas 

une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le 

grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012-Loi relative à la protection de l'identité 

- SUR LES ARTICLES 5 et 10 :  

2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 

1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation des données 

requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à préserver l'intégrité 

de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant électronique sécurisé de 

la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, qui sont, outre l'état civil et 

le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales et sa photographie ;  

3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 

s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 

fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à 

caractère personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en 

premier lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de 

l'enquête relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, 
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et, en troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, 

l'identité d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ;  

4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité ou 

du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 

électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 

conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 

le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ;  

5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 

police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 

application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de la 

Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de sa 

défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments essentiels 

de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ;  

6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-totalité 

de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à partir de 

ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en outre, en 

permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police administrative ou 

judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire ;  

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 

pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 

la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 

principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 

constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 

cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences constitutionnelles ;  

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 

conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 

motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 

données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres 

et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  

10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 

destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 

données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 

susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 

insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions 

contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne ; que les 

dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de 

délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur 

d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de ce 

traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 

portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 

poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 

va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 

l'article 8 ;  

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 216 : 

134. Considérant que le 2° de l'article 216 permet à l'Autorité de la concurrence d'obtenir la communication de 

données de connexion ; 
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135. Considérant que le 2° de l'article 216 insère, avant le dernier alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce, 

un nouvel alinéa permettant aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du même code de « se faire communiquer 

les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en application de l'article 

L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I 

de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique et en obtenir la 

copie » ; 

136. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions contestées portent une atteinte 

manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée dès lors, d'une part, que les agents de l'Autorité 

de la concurrence pourront obtenir des données de connexion pour les besoins d'une simple enquête et, d'autre 

part, que ces agents n'encourent aucune sanction en cas de divulgation des informations obtenues ; que, selon eux, 

en ne prévoyant pas l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la communication des données, le 

législateur a également porté atteinte à la garantie des droits et à l'article 66 de la Constitution ; 

137. Considérant que la communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect 

de la vie privée de la personne intéressée ; que, si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect 

du secret professionnel le pouvoir d'obtenir ces données et ne leur a pas conféré un pouvoir d'exécution forcée, il 

n'a assorti la procédure prévue par le 2° de l'article 216 d'aucune autre garantie ; qu'en particulier, le fait que les 

opérateurs et prestataires ne sont pas tenus de communiquer les données de connexion de leurs clients ne saurait 

constituer une garantie pour ces derniers ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas assorti la procédure 

prévue par le 2° de l'article 216 de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit 

au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs 

d'infractions ; 

138. Considérant que le 2° de l'article 216 est contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017-M. Alexis K. et autre [Droit de communication 

aux enquêteurs de l’AMF des données de connexion] 

– Sur le fond : 

7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 

la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 

nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 

droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit au respect de la 

vie privée et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

8. En application des dispositions contestées, les agents de l'Autorité des marchés financiers habilités à conduire 

les enquêtes qu'elle ordonne peuvent se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs 

de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou 

les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des 

communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues par les opérateurs de 

communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services 

fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers et 

sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu 

des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de 

ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 

mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les données de nature 

à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services 

dont elles sont prestataires ». 

9. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 

de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect du secret 

professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'une enquête et ne leur a pas conféré un pouvoir 

d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune autre garantie. Dans 

ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties 

propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, 

la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 

10. Par conséquent, la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier doit 

par conséquent être déclarée contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017-Loi pour la confiance dans la vie politique 

– Sur d'autres dispositions : 

81. L'article 9 modifie l'article 6 de la loi du 11 octobre 2013, le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article L. 

4122-8 du code de la défense ainsi que le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article 25 quinquies de la loi du 

13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, pour prévoir que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique 

peut exercer directement le droit de communication de certains documents ou renseignement, reconnu à 

l'administration fiscale à la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, 

afin de recueillir toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. 

82. Au nombre des prérogatives de communication conférées par l'article 9 à la Haute autorité compte, par renvoi 

à l'article L. 96 G du livre des procédures fiscales, le droit de se faire communiquer les données de connexion 

détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de 

communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article 

L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues 

par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes 

utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 

assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun 

cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que 

ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi 

du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les 

données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 

contenus des services dont elles sont prestataires ». 

83. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 

des personnes faisant l'objet du contrôle. Faute d'avoir assorti la procédure prévue par les dispositions en cause de 

garanties suffisantes, le législateur a porté une atteinte disproportionnée à ce droit. 

84. Par conséquent, l'article 9 est contraire à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019-M. Paulo M. [Droit de communication aux agents des 

douanes des données de connexion] 

– Sur le fond : 

6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 

la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 

nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 

droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figure le droit au respect de la vie 

privée protégé par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

7. En application des dispositions contestées, les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent 

se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques, les 

fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel 

service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que 

les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement 

sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques 

techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces 

données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 

consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa 

du paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les 

hébergeurs « détiennent et conservent les données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué 

à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ». 

8. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 

de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à certains agents des douanes soumis au respect du secret 

professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'opérations intéressant leur service et ne leur a pas 

conféré un pouvoir d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune 

autre garantie. Dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions 

contestées de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie 

privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 

9. Par conséquent, le i du 1° de l'article 65 du code des douanes doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019-Mme Hanen S. [Droit de communication des organismes 

de sécurité sociale] 

. En ce qui concerne l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale : 

8. Par le renvoi général qu'il opère, sous réserve de quelques exceptions, à la section I du chapitre II du titre II de 

la première partie du livre des procédures fiscales, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale étend à certains 

agents des organismes de sécurité sociale le droit de communication de certains documents et informations 

reconnu à l'administration fiscale.  

9. Il résulte en particulier de ce renvoi aux articles L. 83 et L. 85 du livre des procédures fiscales que ce droit de 

communication peut notamment s'exercer auprès des établissements bancaires afin d'obtenir d'eux, sans qu'ils 

puissent opposer le secret professionnel, les relevés de comptes et les autres documents bancaires relatifs au 

bénéficiaire d'une prestation sociale ou à son ayant droit ou à un cotisant. Il résulte également du renvoi opéré par 

les dispositions contestées aux articles L. 83 et L. 96 G du même livre que les agents des organismes de sécurité 

sociale disposent du droit de se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de 

communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les 

hébergeurs de contenu sur un tel service. La communication de telles données est de nature à porter atteinte au 

droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. 

10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 

constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 

11. En deuxième lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale, il ne peut être fait 

usage du droit de communication que pour le contrôle de la sincérité et de l'exactitude des déclarations souscrites 

ou de l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par les 

organismes de sécurité sociale, pour l'exercice des missions de contrôle des cotisants aux régimes obligatoires de 

sécurité sociale et de lutte contre le travail dissimulé et pour le recouvrement de prestations versées indûment à 

des tiers.  

12. D'autre part, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 

qu'aux agents des organismes de sécurité sociale, lesquels sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret 

professionnel. 

13. En dernier lieu, la communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir 

connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle 

présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de 

l'obligation de cotisation.  

14. Si ces données peuvent révéler des informations relatives aux circonstances dans lesquelles la personne a 

dépensé ou perçu ses revenus, l'atteinte ainsi portée au droit au respect de la vie privée n'est pas disproportionnée 

au regard de l'objectif poursuivi. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication 

contesté de garanties propres à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de 

lutte contre la fraude en matière de protection sociale, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 

15. En revanche, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de 

connexion fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement 

attentatoires à leur vie privée. Par ailleurs, elles ne présentent pas de lien direct avec l'évaluation de la situation 

de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Dans ces conditions, le législateur n'a 

pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation 

équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la lutte contre la fraude en matière de protection sociale.  

16. Par conséquent, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale, qui concerne notamment les données 

bancaires et les données de connexion, doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020-La Quadrature du Net et autres [Droit de 

communication à la Hadopi] 

. En ce qui concerne le droit de communication portant sur tous documents et les données de connexion : 

14. Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et le mot 

« notamment » figurant au cinquième alinéa du même article confèrent aux agents de la Haute autorité le droit 

d'obtenir communication et copie de tous documents, quel qu'en soit le support, y compris les données de 

connexion détenues par les opérateurs de communication électronique. 
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15. L'exercice de ce droit répond aux mêmes fins et garanties que celles énoncées aux paragraphes 9 et 10. En 

outre, le troisième alinéa de l'article L. 331-21 subordonne son exercice aux nécessités de la procédure mise en 

œuvre par la commission de protection des droits. 

16. Toutefois, d'une part, en faisant porter le droit de communication sur « tous documents, quel qu'en soit le 

support » et en ne précisant pas les personnes auprès desquelles il est susceptible de s'exercer, le législateur n'a ni 

limité le champ d'exercice de ce droit de communication ni garanti que les documents en faisant l'objet présentent 

un lien direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle, 

qui justifie la procédure mise en œuvre par la commission de protection des droits.  

17. D'autre part, ce droit de communication peut également s'exercer sur toutes les données de connexion détenues 

par les opérateurs de communication électronique. Or, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles 

peuvent faire l'objet, de telles données fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et 

précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. Elles ne présentent pas non plus nécessairement de lien 

direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3. 

18. Il résulte de ce qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les 

dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation qui ne soit pas manifestement déséquilibrée 

entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle. 

19. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, les troisième et quatrième alinéas de 

l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle ainsi que le mot « notamment » figurant au dernier alinéa 

du même article doivent être déclarés contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021-Loi pour une sécurité globale préservant les libertés  

– Sur l'article 1er : 

2. L'article 1er de la loi déférée permet, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, aux agents de police 

municipale et gardes champêtres de certaines communes et établissements publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre d'exercer des attributions de police judiciaire en matière délictuelle. 

3. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de réserver l'expérimentation aux seules collectivités 

employant au moins quinze agents de police municipale ou gardes champêtres et de permettre au Gouvernement 

de les choisir selon des critères arbitraires, faute d'avoir suffisamment précisé les critères de désignation des 

collectivités souhaitant participer à l'expérimentation. Ils critiquent également le renvoi au pouvoir réglementaire 

de la détermination des obligations de formation complémentaire qui s'appliqueront aux agents de police 

municipale et aux gardes champêtres. Il en résulterait une méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 

compétence et une violation du principe d'égalité devant la loi. 

4. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions contreviendraient au principe de placement 

de la police judiciaire sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire qui résulte de l'article 66 de la 

Constitution.  

5. Les députés requérants font valoir que les pouvoirs conférés aux agents de police municipale et gardes 

champêtres ainsi qu'aux directeurs et chefs de service de police municipale nécessiteraient, eu égard à leur 

importance et à la gravité des délits entrant dans le champ de l'expérimentation, des garanties justifiant d'en 

réserver la mise en œuvre à des officiers ou à des agents de police judiciaire. Ils dénoncent par ailleurs l'absence 

de procédure adaptée au cas où le procureur de la République leur demanderait d'accomplir des compléments 

d'enquête. Les sénateurs requérants considèrent quant à eux, d'une part, que faute d'avoir été limité aux seuls délits 

flagrants, le pouvoir de constatation par procès-verbal conféré aux agents de police municipale et gardes 

champêtres devrait s'analyser en un pouvoir d'enquête. D'autre part, ils critiquent le fait que les directeurs et les 

chefs de service de police municipale, sous l'autorité desquels ces agents sont placés, ne seront pas mis à la 

disposition des officiers de police judiciaire, quand bien même ils bénéficieraient d'une habilitation personnelle 

délivrée par le procureur général près la cour d'appel. Selon eux, cette habilitation, qui peut toujours être retirée 

ou suspendue, ne constituerait en tout état de cause pas une garantie suffisante au regard de l'article 66 de la 

Constitution.  

6. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le contrôle 

de l'autorité judiciaire. Cette exigence ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou 

délictuelle étaient confiés à des agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition 

d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des garanties équivalentes. 

7. L'article 1er a pour objet de permettre, à titre expérimental, aux communes et établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre qui emploient au moins quinze agents de police municipale ou 

gardes champêtres, dont au moins un directeur de police municipale ou un chef de service de police municipale, 
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de demander que leurs agents de police municipale ou gardes champêtres exercent certaines compétences de 

police judiciaire.  

8. En premier lieu, selon ces dispositions, les agents de police municipale et les gardes champêtres sont compétents 

pour constater par procès-verbal, lorsqu'ils sont commis sur le territoire communal et qu'ils ne nécessitent pas de 

leur part d'actes d'enquête, les délits de vente à la sauvette, de conduite sans permis, de conduite dangereuse, de 

conduite sans assurance, d'entrave à la circulation routière, d'occupation illicite de hall d'immeuble, d'usage illicite 

de stupéfiants, de violation de domicile portant sur un local appartenant à une personne publique, de destruction 

ou dégradation grave du bien d'autrui, d'installation en réunion sur un terrain appartenant à une commune et de 

port ou de transport illicite d'armes de catégorie D. À cette fin, ils peuvent relever l'identité des auteurs de ces 

délits, prendre acte de leurs déclarations spontanées, se voir communiquer les informations nécessaires issues du 

fichier des véhicules assurés et, s'agissant des délits de vente à la sauvette et d'usage de produits stupéfiants 

commis sur la voie publique, procéder à la saisie des objets ayant servi à la commission de l'infraction ou qui en 

sont le produit et pour lesquels la peine de confiscation du bien est prévue.  

9. En second lieu, pour l'exercice de leurs compétences de police judiciaire, les agents de police municipale et les 

gardes champêtres sont placés en permanence sous l'autorité du directeur de police municipale ou du chef de 

service de police municipale dûment habilité. Le dernier alinéa du paragraphe VIII prévoit que ces derniers sont 

quant à eux placés, pour l'exercice de ces missions, sous la direction du procureur de la République, sous la 

surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l'instruction du siège de leur fonction.  

10. Toutefois, d'une part, si le procureur de la République se voit adresser sans délai les rapports et procès-verbaux 

établis par les agents de police municipale et les gardes champêtres, par l'intermédiaire des directeurs de police 

municipale et chefs de service de police municipale, le législateur n'a pas assuré un contrôle direct et effectif du 

procureur de la République sur les directeurs de police municipale et chefs de service de police municipale. 

Notamment, contrairement à ce que le code de procédure pénale prévoit pour les officiers de police judiciaire et 

nonobstant son pouvoir de direction sur les directeurs et chefs de service de police municipale, ne sont pas prévues 

la possibilité pour le procureur de la République d'adresser des instructions à ces derniers, l'obligation pour ceux-

ci de le tenir informé sans délai des infractions dont ils ont connaissance, l'association de l'autorité judiciaire aux 

enquêtes administratives relatives à leur comportement, ainsi que leur notation par le procureur général. 

11. D'autre part, si les directeurs et les chefs de service de police municipale doivent, pour être habilités à exercer 

leurs missions de police judiciaire, suivre une formation et satisfaire à un examen technique selon des modalités 

déterminées par décret en Conseil d'État, il n'est pas prévu qu'ils présentent des garanties équivalentes à celles 

exigées pour avoir la qualité d'officier de police judiciaire.  

12. Il résulte de tout ce qui précède que, en confiant des pouvoirs aussi étendus aux agents de police municipale 

et gardes champêtres, sans les mettre à disposition d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des 

garanties équivalentes, le législateur a méconnu l'article 66 de la Constitution. Par suite, sans qu'il soit besoin 

d'examiner les autres griefs, l'article 1er doit être déclaré contraire à la Constitution. 

[…] 

– Sur l'article 41 : 

83. L'article 41 autorise le placement sous vidéosurveillance des personnes retenues dans les chambres d'isolement 

des centres de rétention administrative et des personnes en garde à vue, sous certaines conditions et pour certaines 

finalités. 

84. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée au motif 

qu'elles ne sont ni nécessaires ni proportionnées aux risques d'évasion ou d'atteinte aux personnes qu'elles sont 

censées prévenir. 

85. Les sénateurs requérants soutiennent que, outre le droit au respect de la vie privée, ces dispositions 

méconnaîtraient également l'exigence de protection de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire. Ils critiquent, 

d'une part, le caractère permanent du contrôle par vidéosurveillance auquel pourront être soumises les personnes 

retenues à l'isolement ou placées en garde à vue, l'absence de prise en compte de la gravité des faits reprochés à 

ces dernières et la portée générale des finalités poursuivies. D'autre part, ils considèrent que cette surveillance 

constituerait une mesure privative de la liberté individuelle qui ne pourrait donc être prise par le chef de service 

responsable de la sécurité des lieux. 

86. En premier lieu, les dispositions contestées permettent au chef du service responsable de la sécurité des lieux 

de décider du placement sous vidéosurveillance d'une personne retenue ou placée en garde à vue dès lors qu'il 

existe des motifs raisonnables de penser qu'elle pourrait tenter de s'évader ou qu'elle représenterait une menace 

pour elle-même ou pour autrui. Par ailleurs, le traitement des images ainsi recueillies peut avoir pour finalité la 

collecte de preuves.  
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87. En second lieu, cette décision de placement sous vidéosurveillance est prise pour une durée de quarante–huit 

heures. Elle peut être renouvelée sur la seule décision du chef de service responsable de la sécurité des lieux, et 

sous l'unique condition d'en informer le procureur de la République, aussi longtemps que dure la garde à vue ou 

le placement en chambre d'isolement dans un centre de rétention administrative. Or, la durée d'une garde à vue 

peut atteindre six jours et la durée du placement d'une personne en chambre d'isolement dans un centre de rétention 

administrative n'est pas limitée dans le temps.  

88. Il résulte de ce qui précède que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas assuré une conciliation 

équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions, et d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 41 

méconnaît le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc 

contraire à la Constitution. 

[…]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 

107. Dans l'exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité 

des personnes et des biens ainsi que de leurs missions de police judiciaire, les agents de la police nationale, les 

militaires de la gendarmerie nationale et les agents de police municipale peuvent procéder au moyen de caméras 

individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs interventions.  

108. Les dispositions contestées autorisent la transmission en temps réel de ces images au poste de commandement 

et aux personnels impliqués dans l'intervention lorsqu'est menacée la sécurité de ces agents et militaires, ou celle 

des biens et des personnes. Elles permettent également, dans certains cas, aux personnels auxquels les caméras 

sont fournies d'avoir accès directement aux enregistrements auxquels ils procèdent dans le cadre d'une procédure 

judiciaire ou d'une intervention. Elles précisent également les conditions selon lesquelles les personnes sont 

informées de la mise en œuvre de ces caméras. 

109. En premier lieu, il résulte du troisième alinéa des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code de la sécurité intérieure 

que les enregistrements doivent avoir pour finalité la prévention des incidents au cours des interventions des 

agents et des militaires, le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi 

que la formation et la pédagogie des agents. Ce faisant, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. 

110. En deuxième lieu, les premier et deuxième alinéas des mêmes articles prévoient que l'enregistrement par les 

caméras individuelles ne peut être permanent et qu'il peut être déclenché uniquement lorsque se produit ou est 

susceptible de se produire un incident, eu égard aux circonstances de l'intervention ou au comportement des 

personnes concernées. En subordonnant à de tels motifs le recours à ces caméras individuelles, le législateur a 

exclu leur usage généralisé et discrétionnaire. 

111. En troisième lieu, d'une part, les dispositions contestées imposent le port apparent des caméras, la présence 

d'un signal visuel spécifique indiquant si la caméra enregistre, une information générale du public sur l'emploi de 

ces caméras organisée par le ministère de l'intérieur et, en ce qui concerne les agents de police municipale, par le 

maire de leur commune d'affectation. 

112. D'autre part, ces mêmes dispositions prévoient l'information des personnes filmées lors du déclenchement de 

l'enregistrement. Si elles permettent que le déclenchement de l'enregistrement puisse, par exception, ne pas faire 

l'objet de cette information lorsque « les circonstances l'interdisent », ces circonstances recouvrent les seuls cas 

où cette information est rendue impossible pour des raisons purement matérielles et indépendantes des motifs de 

l'intervention. 

113. En dernier lieu, si le législateur a entendu désormais autoriser la transmission en temps réel des images 

captées par les caméras individuelles, il a limité cette possibilité aux cas où la sécurité des agents et militaires, ou 

celle des biens et des personnes, est menacée. Il a, en outre, circonscrit la transmission de ces images au poste de 

commandement du service et aux personnels impliqués dans la conduite et l'exécution de l'intervention. 

114. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre, d'une part, 

les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 

d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. 

[…]  

– Sur certaines dispositions de l'article 47 : 

129. Le paragraphe I de l'article 47 insère dans le titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure un chapitre 

déterminant les conditions dans lesquelles certains services de l'État et la police municipale peuvent procéder au 

traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord. 

130. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe I porterait une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie privée. À cet égard, ils considèrent, tout d'abord, que les motifs retenus par le 
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législateur pouvant justifier la captation d'images par un aéronef circulant sans personne à bord et muni d'une 

caméra sont, que ce soit dans un cadre judiciaire ou administratif, trop larges. Par ailleurs, ils font valoir qu'il n'est 

pas exigé que le recours à un tel dispositif présente un caractère nécessaire. Ils estiment ensuite insuffisantes les 

garanties encadrant le recours à cette technique de surveillance. Ils soulignent ainsi que l'autorisation délivrée par 

l'autorité judiciaire ou administrative d'utiliser un tel aéronef n'est pas limitée dans sa durée ni dans son périmètre. 

Les députés requérants font valoir, par ailleurs, que si la loi prévoit que le public est informé de la mise en œuvre 

de ces dispositifs de captation d'images, elle permet également, dans des hypothèses définies en des termes larges 

et imprécis, qui méconnaissent l'exigence de clarté de la loi, de ne pas procéder à cette information. Les sénateurs 

requérants estiment pour leur part que le législateur aurait dû préciser les personnes pouvant accéder aux 

enregistrements ainsi réalisés et les motifs pouvant justifier cet accès. 

131. S'agissant de l'usage par les services de police municipale d'un tel moyen de surveillance, les députés et 

sénateurs requérants relèvent que ces derniers peuvent y recourir afin d'assurer l'exécution de tout arrêté de police 

du maire, ce qui serait de nature à permettre une surveillance généralisée et continue d'une commune.  

132. Les députés requérants contestent également ces dispositions au regard du droit d'expression collective des 

idées et des opinions dès lors qu'elles autorisent la surveillance de manifestations.  

133. En application des dix-neuvième à vingt-deuxième alinéas du paragraphe I de l'article 47, dans l'exercice de 

leurs missions de prévention, de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales, les services 

de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale peuvent être autorisés par l'autorité judiciaire 

à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des 

aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. En application des 

vingt-troisième à trente-et-unième alinéas du même paragraphe, ils peuvent également y être autorisés, par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, dans l'exercice de leurs missions de 

maintien de l'ordre et de la sécurité publics. En application des trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du 

même paragraphe, les services de police municipale peuvent aussi, à titre expérimental, y être autorisés par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police dans l'exercice de leur mission de 

prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs 

missions de police judiciaire.  

134. En application de toutes ces dispositions, les services de l'État et de police municipale peuvent mettre en 

œuvre des opérations de captation, d'enregistrement et de transmission d'images sur la voie publique dès lors 

qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 

Les images captées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service utilisateur. Le 

public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre du dispositif de captation d'images sauf lorsque 

les circonstances l'interdisent ou lorsque cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis. 

135. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 

recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission 

d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite 

des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur 

mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans 

que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs 

déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie 

de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée. 

136. Les dispositions contestées permettent la captation et la transmission d'images concernant un nombre très 

important de personnes, y compris en suivant leur déplacement, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans 

qu'elles en soient informées. Elles portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée. 

137. Or, en premier lieu, en matière de police judiciaire, il peut être recouru à ce dispositif pour toute infraction, 

y compris pour une contravention. En matière de police administrative, il peut y être recouru pour la prévention 

des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, pour la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie 

publique ou dans les lieux ouverts au public, pour la prévention d'actes de terrorisme, la protection des bâtiments 

et installations publics exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la régulation des flux de transport, la 

surveillance des frontières et le secours aux personnes. S'agissant des services de police municipale, ils peuvent y 

recourir aux fins d'assurer l'exécution de tout arrêté de police du maire, quelle que soit la nature de l'obligation ou 

de l'interdiction qu'il édicte, et de constater les contraventions à ces arrêtés.   

138. En deuxième lieu, l'autorisation de recourir à un tel moyen de surveillance doit être délivrée par un magistrat 

ou représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, et être justifiée au regard des 

circonstances de chaque intervention et pour une durée adaptée à ces circonstances. En revanche, le législateur 

n'a lui-même fixé aucune limite maximale à la durée d'une telle autorisation, exceptée la durée de six mois lorsque 
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cette autorisation est délivrée à la police municipale, ni aucune limite au périmètre dans lequel la surveillance peut 

être mise en œuvre. 

139. En troisième lieu, l'autorisation de recourir au dispositif de captation d'images contesté est soumise à la 

condition que des circonstances liées aux lieux de l'opération rendent particulièrement difficile le recours à d'autres 

outils de captation d'images ou que ces circonstances soient susceptibles d'exposer les agents à un danger 

significatif uniquement dans le cadre d'une enquête pour une infraction punie d'une peine inférieure à cinq ans 

d'emprisonnement ou lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 

ou dans les lieux ouverts au public. Hors ce dernier cas, ce recours ne présente donc pas un caractère subsidiaire 

en matière de police administrative. 

140. En dernier lieu, les dispositions contestées ne fixent pas le principe d'un contingentement du nombre des 

aéronefs circulant sans personne à bord équipés d'une caméra pouvant être utilisés, le cas échéant simultanément, 

par les différents services de l'État et ceux de la police municipale. 

141. Il résulte de ce qui précède que, au regard des motifs pouvant justifier le recours à des aéronefs équipés de 

caméras et circulant sans personne à bord par les services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense 

nationale et ceux de police municipale et des conditions encadrant ce recours, le législateur n'a pas assuré une 

conciliation équilibrée entre les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. Dès lors, les dix-neuvième à trente-

et-unième alinéas et les trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 47 méconnaissent 

le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ils sont donc contraires à la 

Constitution. Il en est de même, par voie de conséquence, des sixième à treizième alinéas de ce paragraphe I, qui 

en sont inséparables. Par ailleurs, les mots « aux articles L. 242-5 à L. 242-7 » figurant au premier alinéa des 

articles L. 242-1 et L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, créés par le paragraphe I de l'article 47, doivent être 

remplacés par les mots « à l'article L. 242-6 ». 

– Sur l'article 48 : 

142. L'article 48 insère, au sein du titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure, un nouveau chapitre III 

relatif aux caméras embarquées. Ces dispositions permettent aux forces de sécurité intérieure et à certains services 

de secours de procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras 

embarquées équipant leurs véhicules, aéronefs, embarcations et autres moyens de transport, à l'exception des 

aéronefs circulant sans personne à bord. 

143. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions porteraient une atteinte injustifiée au 

droit au respect de la vie privée, l'usage des caméras embarquées n'ayant pas été réservé à la prévention ou à la 

constatation des infractions pénales les plus graves, et disproportionnée, faute d'interdire expressément que ces 

caméras filment l'entrée des domiciles. En outre, selon les sénateurs requérants, le législateur n'aurait pas 

suffisamment limité les finalités pouvant justifier l'accès à ces images ainsi que leur utilisation. Les députés et 

sénateurs requérants estiment également que les dispositions contestées méconnaîtraient l'exigence de clarté de la 

loi, faute de définir avec une précision suffisante les exceptions à l'obligation d'informer le public de l'usage de 

ces caméras.  

144. En premier lieu, d'une part, les dispositions contestées prévoient que les caméras embarquées équipant les 

moyens de transport précités peuvent capter, enregistrer et transmettre des images au sein de ces véhicules, sur la 

voie publique ou dans des lieux ouverts au public, y compris, le cas échéant, de l'intérieur des immeubles ainsi 

que de leurs entrées. D'autre part, outre une information générale du public par le ministre de l'intérieur, le 

législateur n'a prévu pour seule information spécifique du public que l'apposition d'une signalétique lorsque les 

véhicules sont équipés de caméras. Cette dernière information n'est pas donnée lorsque « les circonstances 

l'interdisent » ou lorsqu'elle « entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis ». De telles exceptions 

permettent de déroger largement à cette obligation d'informer et, plus particulièrement, en matière d'investigations 

pénales dès lors qu'une telle information est le plus souvent en contradiction avec l'objectif de recherche des 

auteurs d'infractions et de constatation de ces dernières. Enfin, les images captées peuvent être transmises en 

temps réel au poste de commandement du service utilisateur. 

145. En deuxième lieu, les dispositions contestées peuvent être mises en œuvre pour prévenir les incidents au 

cours des interventions, faciliter le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, 

assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, 

faciliter la surveillance des littoraux, des eaux intérieures et des zones frontalières ainsi que le secours aux 

personnes et la lutte contre l'incendie, et réguler les flux de transport.  

146. En dernier lieu, d'une part, si ces mêmes dispositions n'autorisent la mise en œuvre de ces caméras 

embarquées que pour la durée strictement nécessaire à la réalisation de l'intervention, le législateur n'a lui-même 

fixé aucune limite maximale à cette durée, ni aucune borne au périmètre dans lequel cette surveillance peut avoir 

lieu.  
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147. D'autre part, la décision de recourir à des caméras embarquées relève des seuls agents des forces de sécurité 

intérieure et des services de secours. Elle n'est soumise à aucune autorisation, ni même à l'information d'une autre 

autorité. 

148. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, les 

objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 

d'infractions, et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 48 méconnaît le droit au respect 

de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-952 QPC du 3 décembre 2021-M. Omar Y. [Réquisition de données informatiques 

par le procureur de la République dans le cadre d’une enquête préliminaire] 

– Sur le fond : 

6. Aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 

association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 

liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le 

droit au respect de la vie privée. 

7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe d'assurer la 

conciliation entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infraction et, d'autre 

part, le droit au respect de la vie privée. 

8. L'article 77-1-1 du code de procédure pénale permet au procureur de la République ou, sur son autorisation, à 

un officier ou à un agent de police judiciaire, dans le cadre d'une enquête préliminaire, de requérir, par tout moyen, 

des informations détenues par toute personne publique ou privée y compris celles issues d'un système informatique 

ou d'un traitement de données nominatives, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au 

secret professionnel. 

9. L'article 77-1-2 prévoit que, sur autorisation du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police 

judiciaire peut requérir d'un organisme public ou de certaines personnes morales de droit privé, par voie 

télématique ou informatique, la mise à disposition d'informations non protégées par un secret prévu par la loi, 

contenues dans un système informatique ou un traitement de données nominatives. 

10. En permettant de requérir des informations issues d'un système informatique ou d'un traitement de données 

nominatives, les dispositions contestées autorisent ainsi le procureur de la République et les officiers et agents de 

police judiciaire à se faire communiquer des données de connexion ou à y avoir accès. 

11. D'une part, les données de connexion comportent notamment les données relatives à l'identification des 

personnes, à leur localisation et à leurs contacts téléphoniques et numériques ainsi qu'aux services de 

communication au public en ligne qu'elles consultent. Compte tenu de leur nature, de leur diversité et des 

traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de connexion fournissent sur les personnes en cause ainsi 

que, le cas échéant, sur des tiers, des informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie 

privée. 

12. D'autre part, en application des dispositions contestées, la réquisition de ces données est autorisée dans le 

cadre d'une enquête préliminaire qui peut porter sur tout type d'infraction et qui n'est pas justifiée par l'urgence ni 

limitée dans le temps. 

13. Si ces réquisitions sont soumises à l'autorisation du procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire 

auquel il revient, en application de l'article 39-3 du code de procédure pénale, de contrôler la légalité des moyens 

mis en œuvre par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la 

gravité des faits, le législateur n'a assorti le recours aux réquisitions de données de connexion d'aucune autre 

garantie. 

14.  Dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de 

garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, 

d'autre part, la recherche des auteurs d'infractions. 

15. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer ni sur le grief tiré de la méconnaissance du droit de 

l'Union européenne qu'il n'appartient pas, au demeurant, au Conseil constitutionnel d'examiner, ni sur les autres 

griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-976/977 QPC du 25 février 2022-M. Habib A. et autre [Conservation des données 

de connexion pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions 

pénales] 

– Sur le fond : 

6. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 

droit au respect de la vie privée.   

7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe d'assurer la 

conciliation entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de 

recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. 

8. L'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques est relatif au traitement des données 

à caractère personnel dans le cadre de la fourniture au public de services de communications électroniques. Son 

paragraphe II prévoit que les opérateurs de communications électroniques effacent ou rendent anonymes les 

données relatives au trafic enregistrées à l'occasion des communications électroniques dont ils assurent la 

transmission. 

9. Par dérogation, les dispositions contestées du paragraphe III prévoient que ces opérateurs peuvent être tenus de 

conserver pendant un an certaines catégories de données de connexion, dont les données de trafic, pour les besoins 

de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales, en vue de la mise à disposition de 

telles données à l'autorité judiciaire.  

10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de 

prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. 

11. Toutefois, en premier lieu, les données de connexion conservées en application des dispositions contestées 

portent non seulement sur l'identification des utilisateurs des services de communications électroniques, mais 

aussi sur la localisation de leurs équipements terminaux de communication, les caractéristiques techniques, la 

date, l'horaire et la durée des communications ainsi que les données d'identification de leurs destinataires. Compte 

tenu de leur nature, de leur diversité et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, ces données fournissent sur 

ces utilisateurs ainsi que, le cas échéant, sur des tiers, des informations nombreuses et précises, particulièrement 

attentatoires à leur vie privée. 

12. En second lieu, d'une part, une telle conservation s'applique de façon générale à tous les utilisateurs des 

services de communications électroniques. D'autre part, l'obligation de conservation porte indifféremment sur 

toutes les données de connexion relatives à ces personnes, quelle qu'en soit la sensibilité et sans considération de 

la nature et de la gravité des infractions susceptibles d'être recherchées. 

13. Il résulte de ce qui précède qu'en autorisant la conservation générale et indifférenciée des données de 

connexion, les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 

14. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2022-993 QPC du 20 mai 2022-M. Lotfi H. [Réquisition de données informatiques dans 

le cadre d’une enquête de flagrance] 

5. Aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 

association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 

liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit 

au respect de la vie privée. 

6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe d'assurer la 

conciliation entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infraction et, d'autre 

part, le droit au respect de la vie privée. 

7. L'article 60-1 du code de procédure pénale permet au procureur de la République, à un officier de police 

judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, à un agent de police judiciaire, dans le cadre d'une enquête de 

flagrance, de requérir par tout moyen des informations intéressant l'enquête détenues par toute personne publique 

ou privée, y compris celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, sans que 

puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 

8. L'article 60-2 du même code prévoit notamment que l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce 

dernier, l'agent de police judiciaire peut requérir d'un organisme public ou de certaines personnes morales de droit 
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privé, par voie télématique ou informatique, la mise à disposition d'informations utiles à la manifestation de la 

vérité non protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans un système informatique ou un traitement de 

données nominatives. 

9. En permettant de requérir des informations issues d'un système informatique ou d'un traitement de données 

nominatives, les dispositions contestées de ces articles autorisent le procureur de la République ainsi que les 

officiers et agents de police judiciaire à se faire communiquer des données de connexion ou à y avoir accès. 

10. Les données de connexion comportent notamment les données relatives à l'identification des personnes, à leur 

localisation et à leurs contacts téléphoniques et numériques ainsi qu'aux services de communication au public en 

ligne qu'elles consultent. Compte tenu de leur nature, de leur diversité et des traitements dont elles peuvent faire 

l'objet, les données de connexion fournissent sur les personnes en cause ainsi que, le cas échéant, sur des tiers, des 

informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. 

11. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 

constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions. 

12. En deuxième lieu, d'une part, ces dispositions ne permettent les réquisitions de données que dans le cadre 

d'une enquête de police portant sur un crime flagrant ou un délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement. 

D'autre part, la durée de cette enquête est limitée à huit jours. Elle ne peut être prolongée, pour une nouvelle durée 

maximale de huit jours, sur décision du procureur de la République, que si l'enquête porte sur un crime ou un délit 

puni d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans et si les investigations ne peuvent être différées. 

13. En dernier lieu, ces réquisitions ne peuvent intervenir qu'à l'initiative du procureur de la République, d'un 

officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, d'un agent de police judiciaire. Ces officiers et 

agents étant placés sous la direction du procureur de la République, les réquisitions sont mises en œuvre sous le 

contrôle d'un magistrat de l'ordre judiciaire auquel il revient, en application de l'article 39–3 du code de procédure 

pénale, de contrôler la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits. 

14. Dès lors, les dispositions contestées opèrent une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur 

constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. 

15. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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2. Relative à l’exigence de direction et de contrôle de la police judiciaire par 

l’autorité judiciaire 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011-Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 92 :  

57. Considérant que l'article 92 de la loi déférée remplace, au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure 

pénale, la référence : « 21-1° » par la référence : « 21 » ; qu'il a pour objet d'ajouter à la liste des personnes 

autorisées à opérer des contrôles d'identité l'intégralité des agents de police judiciaire adjoints et, en particulier, 

les agents de police municipale alors que les seuls agents de police judiciaire adjoints qui peuvent actuellement y 

procéder dans les strictes conditions fixées par l'article 78-2 sont les fonctionnaires des services actifs de police 

nationale ne remplissant pas les conditions pour être agents de police judiciaire ;  

58. Considérant que les requérants estiment que l'extension à l'ensemble des agents de police judiciaire adjoints 

de la possibilité de procéder à des contrôles d'identité n'offre pas de garanties suffisantes contre des atteintes 

arbitraires à la liberté individuelle ;  

59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 

direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 

articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 

chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 

leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 

« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 

ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites 

par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 

complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 

judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des 

agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ;  

60. Considérant que l'article 78-2 du code de procédure pénale prévoit les cas dans lesquels les officiers de police 

judiciaire, les agents de police judiciaire et les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant 

pas les conditions prévues pour être agents de police judiciaire peuvent procéder à des contrôles et des 

vérifications d'identité dans le cadre de leur mission de police judiciaire ou sur réquisition écrite du procureur de 

la République ; qu'en confiant également ce pouvoir aux agents de police municipale, qui, relevant des autorités 

communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire, l'article 92 méconnaît l'article 66 

de la Constitution ; que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019-Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

– Sur certaines dispositions de l'article 47 :  

168. L'article 47 modifie diverses dispositions du code de procédure pénale relatives à la compétence des officiers 

et agents de police judiciaire. Le paragraphe I modifie l'article 16 du code de procédure pénale afin de prévoir que 

l'habilitation d'un officier de police judiciaire est valable pour toute la durée de ses fonctions, y compris en cas de 

changement d'affectation. Les paragraphes IV et V autorisent les agents de police judiciaire à procéder, sous le 

contrôle d'un officier de police judiciaire, à divers actes d'enquête. Le paragraphe VI permet aux officiers ou 

agents de police judiciaire de procéder à certaines réquisitions sans l'autorisation du procureur de la République. 

Le paragraphe VII autorise les agents de police judiciaire à effectuer, sur autorisation du procureur de la 

République, divers actes d'enquête.   

169. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que l'existence d'une habilitation unique pour les 

officiers de police judiciaire, ainsi que l'extension des pouvoirs des officiers et agents de police judiciaire prévues 

par ces dispositions, contreviendraient à l'indépendance de l'autorité judiciaire et aux droits de la défense. 

170. Les sénateurs auteurs de la dernière saisine contestent la possibilité pour les officiers de police judiciaire, et 

conséquemment pour les agents de police judiciaire, de procéder à des réquisitions sans autorisation du procureur 

de la République. Il en résulterait, selon eux, une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe 

selon lequel la police judiciaire est placée sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire en application de 

l'article 66 de la Constitution.   

171. En premier lieu, en prévoyant que l'habilitation d'un officier de police judiciaire est délivrée par le procureur 

général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle intervient la première affectation du fonctionnaire et que 
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cette habilitation n'a pas à être renouvelée en cas de changement d'affectation, le législateur n'a, dès lors qu'il a 

maintenu la possibilité pour l'autorité judiciaire de retirer ou de suspendre cette habilitation, pas méconnu l'article 

66 de la Constitution. L'avant-dernier alinéa de l'article 16 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucune 

autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

172. En deuxième lieu, les paragraphes IV, V et VII étendent les pouvoirs des agents de police judiciaire en 

enquête de flagrance et en enquête préliminaire. D'une part, ils leur permettent notamment de procéder à des 

constatations ou à des examens techniques ou scientifiques en ayant recours à des personnes qualifiées, de requérir 

une telle personne afin de procéder à l'ouverture de scellés pour réaliser une copie de données informatiques et de 

requérir d'un organisme public ou de certaines personnes morales de droit privé la mise à disposition 

d'informations non protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans un système informatique ou un 

traitement de données nominatives. Toutefois, ils ne peuvent effectuer ces actes que dans le cadre d'une enquête 

de flagrance et sous le contrôle d'un officier de police judiciaire. D'autre part, les agents sont également autorisés 

à effectuer divers autres actes. Ils peuvent notamment faire procéder à des opérations de prélèvements externes, à 

des constatations ou à des examens techniques et à diverses réquisitions. Toutefois, ces actes ne peuvent intervenir 

que sur autorisation du procureur de la République. 

173. Dès lors, ces dispositions ne remettent pas en cause la direction et le contrôle de la police judiciaire par 

l'autorité judiciaire. Elles ne méconnaissent donc pas l'article 66 de la Constitution. Elles ne contreviennent pas 

non plus au droit au respect de la vie privée, ni à aucune autre exigence constitutionnelle. Les mots « ou, sous le 

contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire » figurant aux premier et dernier alinéas de l'article 60, à la 

première phrase du premier alinéa de l'article 60–1, au deuxième alinéa de l'article 60–2 et à la première phrase 

de l'article 60–3 du code de procédure pénale, les mots « ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police 

judiciaire » figurant au premier alinéa de l'article 60–2 du code de procédure pénale, et les mots « ou l'agent » 

figurant au premier alinéa des articles 76–2 et 77–1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77–1–1, 

aux premier et deuxième alinéas de l'article 77–1–2 et à l'article 77–1–3 du code de procédure pénale, sont donc 

conformes à la Constitution.  

174. En dernier lieu, le paragraphe VI de l'article 47 modifie l'article 77-1-1 du code de procédure pénale afin de 

permettre à un officier de police judiciaire ou à un agent de police judiciaire de requérir, sans autorisation du 

procureur de la République, tout organisme public de lui remettre des informations intéressant l'enquête sans que 

puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Sans préjudice du régime spécial 

applicable aux personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, les mêmes pouvoirs leur sont reconnus lorsque la 

réquisition est adressée à toute autre personne, dès lors que son exécution donne lieu à des frais de justice d'un 

montant inférieur à un seuil fixé par voie réglementaire. En l'absence de réponse à la réquisition, il résulte de 

l'avant-dernier alinéa de l'article 77-1–1 dans sa rédaction en vigueur et de l'article 60-2 que le refus de répondre 

sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros.  

175. Ces réquisitions pouvant porter sur toute information relative à la vie privée et être adressées à toutes 

personnes sans autorisation du procureur de la République, dans le cadre de l'enquête préliminaire, le législateur 

a méconnu l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police judiciaire résultant de l'article 

66 de la Constitution. Le paragraphe VI de l'article 47 est donc contraire à la Constitution. 

[…] 

. En ce qui concerne la durée de l'enquête de flagrance : 

189. En application des dispositions contestées, le législateur a, d'une part, pour les crimes et les infractions 

relevant de la criminalité et de la délinquance organisées, porté le délai de l'enquête de flagrance de huit jours, 

renouvelable une fois sur autorisation du procureur de la République et à la condition que des investigations 

nécessaires à la manifestation de la vérité ne puissent être différées, à un délai initial de seize jours, non 

renouvelable. D'autre part, il a permis que, pour toutes les infractions punies de trois ans d'emprisonnement, 

l'enquête de flagrance puisse être prolongée de huit à seize jours sous les conditions précitées. 

190. Or, lors d'une enquête de flagrance, les officiers et agents de police judiciaire peuvent procéder d'initiative à 

l'arrestation de l'auteur présumé de l'infraction. L'officier de police judiciaire peut également procéder à des 

perquisitions et à des saisies sans l'assentiment de l'intéressé et sans autorisation judiciaire, quelle que soit la peine 

d'emprisonnement encourue. Enfin, l'officier de police judiciaire peut, sans autorisation judiciaire, procéder à de 

nombreux actes qui, lors d'une enquête préliminaire, nécessiteraient l'accord du procureur de la République. Il en 

est ainsi, notamment, des opérations de prélèvements externes sur toute personne susceptible de fournir des 

renseignements ou soupçonnée, de la possibilité de recourir à toute personne qualifiée pour procéder à des 

constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, de la possibilité de requérir toute personne ou tout 

établissement ou organisme public ou privé aux fins de communication de documents ou d'informations contenues 

dans un système informatique.  
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191. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des pouvoirs attribués aux enquêteurs en flagrance, lesquels ne 

sont justifiés que par la proximité avec la commission de l'infraction, le législateur n'a, en adoptant les dispositions 

contestées, pas prévu des garanties légales de nature à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, 

l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la 

vie privée et l'inviolabilité du domicile. Dès lors, le paragraphe I de l'article 49 est contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021-Loi pour une sécurité globale préservant les libertés  

Cf. p. 45 et s. 


